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Résumé

Ce rapport a pour principal objectif d’informer et d’éclairer les équipes de Plan Niger et Plan Pays-Bas par rapport aux réussites et échecs du programme NER0002 mis en place depuis 2000. La dissémination des résultats des programmes de développement est primordiale pour les projets de développement car cette phase permet de tirer des leçons et de diffuser les expériences positives et négatives aux acteurs du développement. 

On apprend en ‘’agissant’’ et on s’améliore ‘’en analysant’’ est le leitmotiv de ce rapport.

Le programme avait été prévu pour permettre d’améliorer l’approvisionnement en eau et en assainissement de 13 communautés peuplées de 31,786 habitants (2004). L’approche PLAN a permis de faire bénéficier 5 villages supplémentaires.

Cette évaluation, a utilisé comme méthodologie l’approche participative utilisant par exemple des outils comme les enquêtes, les discussions focalisées et les marches transversales (permettant de synthétiser les observations qualitatives en résultats quantitatifs). Cette approche a permis aux populations d’apprécier les interventions du programme et leur impact dans neuf communautés. Les résultats principaux sont :

· Les réalisations des infrastructures en eau sont bonnes, démontré par le fait que tous les systèmes étaient opérationnels à 100% lors de l’enquête. 

· Les besoins en eau sont couverts pour la population cependant la pauvreté extrême de certains villageois leur empêchent de profiter de cette amélioration (utilisation des puits traditionnels). A cet effet, des activités d’AGR qui ne ciblent que les plus pauvres de la communauté sont recommandées.

· Dans la majeure partie des villages Plan, les communautés participent pleinement au projet, par exemple Plan a fait en sorte que les villageois puissent choisir librement la technologie en adéquation avec leurs besoins et leurs moyens. 

· Le programme a permis en général l’amélioration des conditions de vie des femmes et des enfants. Le  système d’approvisionnement en eau permet de réduire significativement la corvée d’eau pour les femmes et les enfants et donc plus de temps pour les activités sociales (association, discussions, jeux), économiques (jardinage) et familiales (hygiène). 

· La confiance des populations dans le système est grande et la prise en compte de l’opération et de la maintenance est forte. Une amélioration importante en structure organisationnelle est observée dans les 18 villages. Les communautés commencent à s’autonomiser pour leur propre développement via des institutions comme le CLD et, depuis récemment, l’UCLD. Il sera important de développer des indicateurs et des outils de suivi pour les capacités des membres des CLD et de l’UCLD vis-à-vis de leurs rôles. La pérennité des infrastructures dépendra du fonctionnement des CLD et de l’UCLD. 

· L’aspect hygiène et assainissement a été pris en compte par PLAN Dosso. Le département du changement de comportement est un des piliers du programme et ce programme a beaucoup investi financièrement et humainement dans cet aspect du programme. Le théâtre interactif, les ateliers de sensibilisation, la radio, la vidéo sont des outils souvent utilisés par Plan Niger et les résultats sont encourageants comme on pu démontrer les résultats de l’évaluation. 

· La construction des latrines pour les villageois a été une réussite même s’il reste du travail à accomplir.

· En plus du renforcement de la société civile au niveau communautaire, l’approche ‘faire faire’ encouragé par Plan Niger a agi comme dynamiseur au sein des nombreuses organisations de la société civile. L’EJFAD ou l’ANBEF ont pu, grâce à l’appui de Plan, se renforcer et acquérir de l’expérience professionnelle. Ces organisations ont maintenant une très bonne réputation au niveau national et peuvent diffuser l’approche Plan via leurs nouveaux contrats. 
L’équipe d’évaluateur souhaite que ce rapport synthétise le contenu de l’évaluation et puisse donner une appréciation globale de l’évaluation du programme pour la seconde phase du programme. Les bases du programme NER 0002 sont fortes et les résultats ont été très satisfaisants cependant l’utilisation de ce rapport doit permettre à l’équipe Plan de poursuivre le programme en prenant en compte nos recommandations afin de permettre aux plus démunis de profiter du programme et d’encourager un développement endogène et durable des villages.  

0
Summary

The main objective of this evaluation is to inform the teams of Plan Niger and Plan Netherlands on the successes and weaknesses of the NER0002 programme, which started in 2000. Dissemination of results of development programmes among all relevant stakeholders is of primary importance because it allows drawing lessons from positive and negative experiences 

‘Learning by doing’ is the leitmotiv of this report. The programme was set up to provide water and sanitation to 13 communities with a total population of 31,786 (2004). However, in the course of the programme 5 additional villages were added to the programme and benefited from improved water supply and sanitation. 

The evaluation used a participatory approach using tools like observations, focus group discussions, mapping and interviews. It transformed qualitative data into quantitative results. This approach made it possible to measure the appreciation of the communities of the interventions of the programme and their impact in nine communities. The principal results are:
· The implementation of the water systems is good, demonstrated by the fact that all the systems were operational at the time of the evaluation. 

· The water needs of the communities are met. However, extreme poverty caused that certain villagers could not benefit from the water systems, because they could not pay the water fees, and had to continue to use traditional wells. For this reason, income generating activities targeting the poorest of the poor are recommended.

· In nearly all communities the people fully participated in the programme. The communities freely choose the technology most suitable to their needs and means. 

· The programme generally improves the living conditions of women and children. The improved water supply systems significantly reduce the drudgery for women and children in fetching water and thus create more time for social (association, discussions, plays), economic (gardening) and family (hygiene) activities. 

· Communities have a lot of confidence in the water systems and in their operation and maintenance. The organisational structures in the 18 villages have significantly improved. The communities are more autonomous in their development through institutions like the CLD and, since recently, the UCLD. It will be important to develop indicators and tools to monitor their capacities with respect to their roles. The sustainability of the infrastructures will depend very much on the functioning of the CLD and the UCLD. 

· Hygiene aspects were taken into account by the programme. The behavioural change department is one of the pillars of the programme and the programme has invested a considerable amount of resources in this part of the programme. Theatre, awareness raising workshops, radio and video were frequently used and show good results according to the evaluation. 

· Construction of household latrines was successful, but not yet completed. There is still work to be done in this area. 
· In addition to strengthening organisations at community level, the approach ' faire faire', encouraged by Plan Niger, reinforced many organisations in civil society. EJFAD and ANBEF could be strengthened, thanks to the support of Plan, and acquired additional professional experience. These organisations now have a very good reputation at national level and can diffuse the Plan approach via their new programmes.

The evaluation team of would like to summarise the results of the evaluation in this report and would like to give an overall assessment of the programme in view of the second phase of the programme. The NER0002 has a solid base and the results were very satisfactory. For this reason, this report can support Plan to continue the programme, taking into account the evaluation’s recommendations.
I
INTRODUCTION 

1.1
Le contexte 

Le Niger a une population de 11,4 millions d’habitants (estimation 2004) et vit une situation très difficile d’un point de vue économique et social. Depuis 5 ans, le PIB/par habitant a connu une décroissance de 2.3% par an et il est actuellement classifié 78ème/78 à l’indice de développement humain des pays les plus défavorisés de notre planète.  

1.2
L’eau au Niger 

La faible disponibilité des ressources en eau est un facteur limitant pour le développement d'un pays dont l'économie repose essentiellement sur l'agriculture et l'élevage et qui est soumis à une dégradation de son régime climatique depuis plus d'un quart de siècle. 

Malgré les quantités immenses d'eau de surface dont dispose la république du Niger (30 milliards de m3 d'écoulement superficiels, 2,5 milliards de m3 d'écoulement souterrains annuels et environ 2.000 milliards de m3 de réserves en eau fossile), seulement 1 % des eaux de surface et environ 20 % des écoulements annuels souterrains sont actuellement exploités (programme eau et développement durable du gouvernement du Niger). 

Cette sous-exploitation s’explique par le manque de moyens financiers requis pour les travaux de mobilisation au regard des mauvaises conditions naturelles telles que la nature saisonnière des écoulements et les profondeurs excessives de la plupart des nappes aquifères. 

Par exemple, dans la Région de Dosso, seulement 1,7% de la population ont accès à l’eau toute l’année. Tel qu'il ressort des orientations nationales, tout en étant un moteur de développement économique, social et sanitaire, l'eau est aussi un élément déterminant dans la sauvegarde de l'environnement (reboisement, etc). 
1.3
L’assainissement au Niger 

En milieu rural, le taux de traitement des excrétas n’atteint que 5% (selon l’enquête à indicateurs multiples de 1996). Cette situation, en combinaison avec un manque d’eau, fait que le taux de mortalité infantile au Niger est le plus élevé du monde : 320 enfants sur 1000 n’atteignent pas l’age de 5 ans (1999). Malgré des actions de mise en place des latrines qui ont démarré depuis les années 90, la situation des populations ne fait que se dégrader, en raison notamment du développement de vecteurs dans les mares et des impacts négatifs des aménagements hydro agricoles.

Le nombre de villages à assainir s’établit actuellement à près de 30 000. Les responsabilités sont nombreuses mais de nombreux partenaires interviennent dans le domaine de l’assainissement notamment à travers les programmes de l’état, des ONG et des bailleurs de fonds (coopération Japonaise, Allemande).

1.4
Le programme EHA

Le programme EHA (Eau, Hygiène Assainissement) est un programme mis en place par Plan Niger dans la Région de Dosso depuis juillet 2000 pour une durée de 4 ans (prolongée à 5 ans), à partir d’une recherche extensive menée depuis 1998 auprès des différentes régions et Départements du pays pour classifier les zones prioritaires par rapport aux taux de pauvreté et aux difficultés de développement économique et social. Quarante quatre villages du Département de Dosso ont été répertoriés et visités. Le début du programme a été principalement consacré à la recherche des 1200 enfants pour le partenariat avec les parrains  Plan. Le programme est géré par Plan Niger et dispose d’un bureau à Dosso où travaillent 25 personnes. 

1.5
Le groupe cible du programme EHA

Le programme avait prévu d’intervenir dans 13 communautés, avec une population de 31,786 (2004). Étant donné que les interventions hydrauliques ont été moins coûteuses qu’initialement prévu, le programme a pu faire bénéficier 5 villages supplémentaires. 

Les 18 villages ont une population totale de 42,926 (2004). La liste des communautés et leurs réalisations peut être trouvée en annexe 7.

1.6
Historique de l’évaluation du programme EHA

En 2003 une évaluation à mi-parcours a eu lieu. Le bureau d’études Nigérien Nazari a été contracté pour faire cette étude. Les résultats de leur évaluation sont résumés dans l’annexe 6. L’étude se prononçait d’une manière positive sur le programme Plan et indiquait que les problèmes ciblés par le programme étaient réels, que les solutions adoptées étaient réalistes et adaptées et que des progrès significatifs étaient réalisés à la grande satisfaction de la population. Les résultats de cette évaluation encourageaient donc logiquement une poursuite et même l’élargissement du programme. Un suivi de leurs recommandations fait partie de l’évaluation finale. 

Plan  a opté d’utiliser le système YEP (Yearly Evaluation Plan) pour faire des évaluations internes de ses programmes chaque année. 

1.7
Évaluation finale

Pour l’évaluation finale du programme NER 0002 - Eau, Hygiène et Assainissement (EHA), NLNO a contracté l’IRC International Water and Sanitation Centre. 

Cette évaluation a pour principal objectif de servir de référence pour préparer la seconde phase du programme. L’évaluation utilisait une approche participative et comprenait cinq éléments principaux :

1. La finalisation de la méthodologie de l’évaluation communautaire par l’équipe IRC, le consultant local et trois ADC et la formation de l’équipe effectuant l’évaluation communautaire (26 novembre – 3 décembre 2004) ; 

2. Une évaluation communautaire effectuée par le consultant local et trois ADC de Plan  (du 6 décembre 2004 au 7 janvier 2005) ;

3. Analyse des résultats de l’évaluation communautaire et une évaluation programmatique effectuée par les membres de l’équipe de l’IRC accompagnés par le consultant local (du 24 janvier au 31 janvier 2005);

4. Une réunion multi partenaires (31 janvier 2005).

5. La production d’un rapport d’évaluation finale du programme EHA (2 février - 3 mars 2005)

Ce rapport décrit la méthodologie utilisée dans l’évaluation et présente les résultats trouvés. 

II
PRESENTATION DES OBJECTIFS ET DE LA STRATEGIE DE Plan NIGER 

2.1
Introduction

Cette évaluation a permis premièrement d’étudier la réalisation des objectifs du programme EHA, et de leur pertinence  vis-à-vis des objectifs généraux de Plan  Niger, des stratégies du NLNO et des objectifs du MFP. 

Le MFP est un fonds financier du Gouvernement Néerlandais alloué au NLNO (Plan Pays-Bas) pour son appui et ses actions de développement au Niger. Cette évaluation doit s’assurer que les stratégies et les objectifs sont suivis et atteints à tous les niveaux du programme EHA. 

Une étude de différents rapports d’organisations tels que l’Unicef, l’OMS, l’UNDP mais aussi de  l’Etat Nigérien soulignent que la région de Dosso fait partie  des plus démunies du pays et de la planète. Les bases de données de Plan Niger ont aussi démontré que parmi tous les Départements de la région de Dosso, le Département de Dosso a le contexte le plus difficile au niveau de l’eau, de l’hygiène et de l’assainissement. 

La prospection de Plan Niger (1998) dans 44 villages à Dosso indiquaient qu’il n’existait aucune infrastructure  dans le domaine de l’hydraulique (à part des puits traditionnels), de l’éducation et de la santé (école et case de santé).

En utilisant la méthodologie MARP, les problèmes principaux identifiés dans ces villages se résument aux points suivants :

· Accessibilité aux services sociaux essentiels (eau, éducation, santé) faible ou inexistante ;

· Absence d’une politique gouvernementale pour rendre ces services disponibles ;

· Absence de participation communautaire au processus de prise de décision.

2.2
Les objectifs du PLAN Niger

La réponse stratégique de Plan Niger aux problèmes identifiés a été de développer des programmes d’intervention centrés sur les 3 axes majeurs que sont l’eau, l’éducation, et la santé. Le programme national de Plan Niger comporte quatre objectifs nationaux qui sont décrits dans le CSP (Country Strategy Plan), mis en place en 2002 : 

1. Les enfants et leurs familles des zones Plan auront accès à des services hydrauliques de qualité

2. Les enfants et leurs familles des zones Plan auront accès à des services de soins de santé primaire de qualité

3. Les enfants et leurs familles des zones Plan auront accès à un enseignement de qualité

4. Les enfants et leurs familles des zones Plan vont vivre dans des sociétés plus ouvertes, participatives et bien organisées

Dans l’atteint de ces objectifs il est important de respecter l’approche Plan qui souligne :

· L’implication des groupes cibles dans toutes les étapes du programme, 

· L’implication des partenaires dans la réalisation des activités (l’approche ‘faire faire’)

· La pérennité des activités.

2.3
Les objectifs du NLNO

NLNO soutient les objectifs établis par Plan Niger. De plus, NLNO soutient des stratégies axées sur la promotion féminine et les droits des enfants (promotion du genre).

2.4
Les objectifs du MFP

Le MFP est caractérise par trois stratégies d’intervention complémentaires. Il s’agit de :

· Le combat contre la pauvreté;

· Le développement de la société civile; 

· Le plaidoyer et le lobbying.

III
PRESENTATION DU PROGRAMME EAU-HYGIENE-ASSAINISSEMENT

3.1
Introduction

Le programme EHA a été développé pour répondre aux objectifs nationaux N°1 et N°4. Il portait sur une période d’implémentation de 5 ans (initialement 4 ans) qui va de juillet 2000 à mai 2005. Ce programme a eu un budget total d’US $ 3.201.862 (initialement US $ 2.829.733).
3.2
Les objectifs du programme EHA 

Les objectifs spécifiques
 du programme se résument en trois points:

1. Réaliser des forages d’eau et des puits cimentés, puis les équiper de moyens d’exhaure  appropriés, pour améliorer l’accès des communautés a l’eau potable durant toute l’année. 

2. Former les communautés bénéficiaires en gestion des systèmes d’eau, puis promouvoir leur participation et leur mobilisation pour garantir la durabilité des points d’eau potable. 

3. Informer et éduquer les communautés bénéficiaires sur les concepts concernant l’hygiène et l’assainissement pour un changement positif des comportements.

3.3
Les stratégies du programme EHA

L’approche ‘faire faire’
Toutes les activités du programme, en construction ou en renforcement des capacités, sont réalisées par des partenaires. Ce sont des services étatiques, des ONGs, des bureaux d’études, des entreprises de construction,  etc. Ils sont engagés par Plan Niger par appel d’offres sur la base d’un contrat de partenariat ou d’un contrat de prestation de service. Certains des partenaires reçoivent un appui de renforcement des capacités, soit en formation, soit en équipements. Cette approche de ‘faire faire’ doit assurer une pérennité au niveau local et national.

Assurer la pérennisation des programmes d’eau et d’assainissement 

Pour assurer cette durabilité des infrastructures, Plan a cadré la participation communautaire dans le processus de construction de leur infrastructure.

Les communautés doivent être très engagées dans la conception et la réalisation du programme pour pouvoir bénéficier de l’appui Plan Niger. Les résultats des réunions et des discussions déterminent donc la base du contenu du projet. 

· Le CLD : Chaque village a élu, d’une manière démocratique, un comité local de développement (CLD) qui est responsable de la coordination de toutes les activités de développement dans la communauté pour deux ans. Il est l’organisme central de coordination pour tous les programmes de développement.

· La vice présidente du CLD doit être une femme (présidente du Comité de Gestion du Système d’Eau).  

Le CLD est constitué par un président démocratiquement élu qui ne peut pas être le chef du village traditionnel (contre balance des pouvoirs).  Les membres du CLD reçoivent une formation du programme Plan pour renforcer leurs capacités nécessaires pour répondre à leurs responsabilités communautaires. 

Pour la gestion des systèmes hydrauliques, les CLD ont mis en place des CGSE (Comité de Gestion des Systèmes d’Eau) qu’ils supervisent (voir schéma 1). Un nombre de volontaires a été élu.
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Source : Document de l’Approche Communautaire Modèle Plan Niger
Changement de comportements positifs

Les hygiénistes communautaires font partie du CGSE. Ils sont des volontaires élus par la communauté (une femme et un homme par quartier). Leur rôle est de mobiliser les communautés pour des actions d’hygiène et d’assainissement. Ils s’occupent de la sensibilisation des familles pour la construction des latrines et des dépotoirs et pour leur bonne utilisation. Les communautés contribuent au projet d’implémentation en main d’oeuvre et en espèce. Ils contribuent également à l’entretien des systèmes d’eau, étant donné que l’eau est payante. Ces contributions sont gérées par les CLDs qui paient des vendeuses d’eau (une par point d’eau, qui reçoit 10% des recettes de ´sa ´ borne fontaine) et le gardien (un par mini AEP, qui reçoit 15 000 CFA/mois). 

Deux techniciens plombiers par communauté ont été formés et équipés en outillages par le programme pour faire l’entretien régulier et des réparations nécessaires. Des maçons ont été formés pour la construction des latrines familiales.

Équipe Plan :

Au niveau de Plan, il y a :

-un coordinateur de projet (PUM), pour la coordination de toutes les activités de  Plan Niger  (EHA, Santé et Education). 

- un Coordonnateur Technique EHA, pour assurer le bon déroulement de toutes les réalisations techniques en hydraulique et en assainissement.

- un Coordonnateur Technique IEC, qui est chargé de la coordination de toutes les activités focalisées sur  le changement des comportements  et travaille en relation avec les trois programmes de Plan Niger. 

- neuf ADC, chargés de la mobilisation communautaire et de la supervision des activités communautaires. 

Les activités dans le domaine de la santé et de l’éducation sont assurées par le Coordonnateur Santé et le Coordonnateur Education. Ces activités ne feront pas l’objet de cette évaluation. Néanmoins les activités dans les domaines de la santé et de l’éducation sont beaucoup liées à celles de l’EHA, surtout dans le cadre de l’alphabétisation et les actions préventives sanitaires. Tous les programmes de Plan Niger retiennent les mêmes principes transversaux :

1. L’amélioration de la participation et de la mobilisation communautaire

2. Le développement des capacités locales

3. L’éducation comme axe transversal de développement

3.4
Les solutions/activités 

Les solutions mises en œuvre par Plan  Niger dans le cadre du programme EHA peuvent se résumer aux points suivants :

Multiplication des infrastructures hydrauliques

· Réalisation de puits cimentés avec margelle, équipés de couvercle et de portique
· Réhabilitation de PMH, puits cimentés et mini-AEP

· Réalisation de PMH

· Réalisation de mini-AEP

Appui en infrastructures et équipement d’assainissement

· Réalisation de latrines publiques dans les écoles et les cases de santé

· Appui pour la réalisation de latrines privées pour les familles et mise à disposition du matériel nécessaire pour les latrines

· Mise à disposition d’équipement pour la salubrité publique (brouettes, râteaux, charrettes)

· Poste de lavage des mains dans les écoles

· Vente du savon à prix modéré
· Vente des fermetures de tongolos et jarres
· Réalisation de dépotoirs communautaires
Formation du personnel nécessaire à la mise en œuvre du programme dans les villages

· Comités locaux de développement

· Comites de gestion de points d’eau

· Maçons

· Hygiénistes

· Vendeuses aux bornes fontaines

· Plombiers et réparateurs villageois et des artisans réparateurs des pompes manuelles
· Gardien des Mini AEP

· Releveurs des compteurs d’eau des bornes fontaines

Actions de sensibilisation

· Programmes radio sponsorisés

· Séances de sensibilisation par les hygiénistes

· Cinéma numérique ambulant

· Les marionnettes

· Les séances de vidéo-débats

· Spectacle de théâtre interactif. 

Genre 

· Ceci n’était pas explicitement inclue dans les objectives initiales du programme 

· La collection des données de base (baseline survey), l’identification des problèmes et la formulation des solutions ont été faite par des discussions focalisées et séparées pour les hommes, femmes et enfants afin de s’assurer que toutes les voix soient entendues

· Les femmes doivent être représentées dans les CLDs

CCCD – Child Centred Community Development 

· Ceci n’était pas explicitement inclue dans les objectives initiales du programme 

· CCCD implique l’engagement et la participation des enfants dans le développement de leurs villages à tous les niveaux et échelles. 

· Le modèle qui a été développée pour implémenter le CCCD:

· phase introduction – discussions sur le concept de CCCD avec la communauté 

· phase exploratoire – pour connaître et identifier les besoins des enfants 

· phase d’accessibilité – pour assurer que les enfants ont effectivement accès à l’information et ont une certaine influence sur la prise des décisions en relation avec le développement local du village. 

· phase finale – développement de la carte du village un processus durant laquelle tous les deux, les enfants et les adultes y participent 

· Les autres activités du CCCD:

· la mise en place des Gouvernements Scolaires 

· des structures de jeunes dans toutes les communautés, appelées « fadas » 

· l’élection d’un gouvernement des jeunes dans chaque village 

· le regroupement des fadas pour renforcer la solidarité, le cohésion sociale et réfléchir sur les différentes actions communautaires à entreprendre

· l’élargissement des Comités Locaux de Développement « CLD », avec l’inclusion de deux membres (une fille et un garçon) en leur sein  

3.5
Les résultats attendus
 

Les résultats spécifiques incluent : 

1. Accès à l’eau potable dans chaque quartier/hameau


2. 13 villages ont accès toute l’année à une eau potable de qualité 

3. La construction de l’infrastructure est complète selon la planification 

4. Les Comites de Gestion du Système D’Eau (CGSE) sont formées pour la gestion durable des systèmes d’eau 

5. Les populations des 13 villages d’intervention de Plan Niger adoptent des comportements favorables à l’amélioration de la santé 

6. Les ménages de la zone d’intervention disposent de latrines et les utilisent d’une manière adéquate 

7. Les populations des 13 villages d’intervention de Plan Niger adoptent des comportements qui assurent la consommation de l’eau potable 

8. Diminution de la pollution de l’eau et de l’environnement dans les 13 villages 

3.6
Les indicateurs de succès
Les indicateurs relatifs à la mise en place des infrastructures hydrauliques :

· L’eau est potable et disponible durant toute l’année 

· Un point d’eau fonctionnel durant toute l’année pour chaque quartier/hameau 

· En totale: 44 puits, 14 PHM, 9 Mini AEP

· 25 litres d’eau par personne par jour 

· Chaque infrastructure est opérationnelle et en ordre au point de vue technique 

Les indicateurs relatifs à la promotion de la participation communautaire

· Livres comptables disponibles 

· 13 CGSE établies – un dans chaque village 

· 13 CGSE formées – un dans chaque village

Les indicateurs relatifs à l’éducation sur les concepts d’hygiène

· les environs de l’infrastructure sont propres. 

· le stockage de l’eau est propre – sans risque pour la consommation. 

· les villages sont propres (sans excrétas humains, animaux et sans déchets solides)

· chaque famille a son propre système de stockage de l’eau et couvrent bien leurs jarres d’eau

· une latrine par concession/ménage (1658)

· un dépotoir dans chaque village (13)

· les ménages des quartiers s’approvisionnent au PC, forage, BF

· les usagers transportent leur eau de boisson dans un récipient couvert

· les ménages rangent et veillent à la propreté des ustensiles de cuisine

· les ménages veillent à l’hygiène des enfants

· les latrines sont utilisées et bien entretenues
· les dépotoirs sont utilisés et bien entretenus
IV
PRESENTATION DES TERMES DE REFERENCE DE L’EVALUATION
4.1
Les objectifs de l’évaluation finale 

L’évaluation finale a pour objectif de présenter aux responsables de Plan Pays-Bas les résultats d’une réflexion objective par rapport aux impacts et à l’efficacité de leur travail dans le programme Eau Hygiène et Assainissement.  Il s’agit notamment de :

· Évaluer si les objectifs du programme initial sont effectivement achevés

· Formuler des recommandations pour la seconde phase du programme 

· Réviser si les objectifs du programme initial contribuent au plan stratégique de Plan Niger et de Plan Pays-Bas 

Les analyses développées doivent suggérer aux responsables les décisions et les formulations pour la seconde phase de ce programme. Les questions principales sont par rapport à sa réorientation : Faut-il investir d’avantage de ressources ? Si oui, quelles ressources : financières, matérielles ou humaines? Sur quelles problématiques serait-il mieux d’investir? Quelles options auraient le meilleur retour sur l’investissement ? Les recommandations qui seront formulées à l’issue de cette évaluation viseront essentiellement à faciliter la prise de ce type de décisions.

4.2
Les questions spécifiques formulées dans les Termes de Références 

A part vérifier si les objectifs du programme AHE sont achevés, l’évaluation doit aussi trouver des réponses aux questions spécifiques suivantes :

· La pertinence du programme au niveau des stratégies de Plan NL et de Plan Niger (les aspects à prendre en compte sont le combat contre la pauvreté le genre et les droits des enfants)

· La pertinence stratégique, et la contribution du programme sur:

· Le combat contre la pauvreté;

· Le développement de la société civile; 

· Le plaidoyer au niveau gouvernemental.

· L’impact et la durabilité des interventions 

· au niveau communautaire 

· au niveau des partenaires, de la société civile et des décideurs locaux et nationaux (politiques)

· L’organisation, la gestion et le suivi du programme (en utilisant les conclusions de l’évaluation a mi parcours)

· Le rôle et la contribution de Plan NL

4.3
Les recommandations spécifiques 

Les recommandations spécifiques qui doivent être formulées comprennent:

· Des indicateurs et une méthodologie de suivi 

· Des solutions pour améliorer la promotion d’hygiène

· L’incorporation de CCCD – « Child Centred Community Development » 

· L’incorporation des aspects du genre

· Le renforcement de la coopération avec les partenaires 

· Développement rural vis à vis du développement de la communauté 

· Les possibilités et l’efficacité des activités de plaidoyer au niveau gouvernemental 

· Identification des options techniques alternatives pour l’implémentation des infrastructures (si nécessaire) 

Les Termes de Référence pour le consultant local (Gamatié Soumana) et pour les ADC (Fadima Seydou, Salamatou Salifou et Bouhary Alkaly) qui font partie de l’équipe sont présentées dans les annexes 4 et 5.


V
METHODOLOGIE DE L’EVALUATION

5.1
Description de la méthodologie 

Cette évaluation finale utilise une approche participative. La démarche participative part du principe que non seulement les évaluateurs sont capables d’apprécier une situation, mais également l’ensemble des acteurs concernés. L’évaluation devient ainsi non seulement une collecte et une analyse de données, mais aussi un moyen de donner à chacun la possibilité de s’exprimer. Enfin, cette évaluation doit être perçue comme un outil de formation et d’information dans un processus de développement en cours.

Pour cette évaluation, l’équipe de l’IRC a développé un guide permettant de donner un aperçu de la méthode de travail et des outils qui seront utilisés par l’équipe d’évaluation dans les communautés. Les outils utilisés, tels que par exemple le tableau par pochette, la marche d’observation, la discussion de groupes focalisés, permettent une collecte de données efficaces et fiables et mettent en évidence les capacités du village et la viabilité du programme. 

Cette évaluation communautaire était suivie d’une évaluation programmatique effectuée par l’équipe de l’IRC. Pour cette évaluation, l’équipe de l’IRC a eu des entretiens et des discussions focalisées avec les différents partenaires de Plan Niger, ainsi qu’avec le personnel de Plan Pays-Bas. 

La dernière partie de l’évaluation consistait en une réunion, où des représentants de tous les partenaires gouvernementaux et non gouvernementaux du Niger ainsi que les représentants des communautés et le personnel de Plan Niger étaient invités. Cette réunion avait pour but de vérifier et valider les données collectées, les conclusions tirées et les recommandations préliminaires.

5.2
Les outils participatifs pour l’évaluation communautaire

L’ensemble des outils est décrit en détail dans le livret guide, y compris leurs objectifs, la procédure d’utilisation, l’information collectée, ainsi que le matériel nécessaire pour la mise en place de l’évaluation. Les outils utilisés pour l’évaluation communautaire sont :

1. Inventaire communautaire

2. Carte sociale 

3. Interview avec les hygienistes
4. Marches d’observation dans la communauté

5. Visites aux écoles 

6. Visites aux cases de santé 

7. Interview focalisée avec le Comité de Gestion du Système d’Eau

8. Discussions focalisées avec des groupes communautaires

· Pondération par corde

· Vote par matrice 

· Balance entre les effets négatifs et positifs 

· Tableau à pochette

9. Discussions focalisées avec le Comite Local de Développement 

10. Discussions focalisées avec les Hygiénistes 

11. Discussions focalisées avec le Comité de Gestion du Système d’Eau

12. Réunion de restitution avec la communauté

Le déroulement d’une visite type dans une communauté est décrit dans l’encadré 1. Il est à noter que dans certains des villages l’utilisation de la gamme totale des outils a pris 3 jours au lieu de 2 jours, parce que les populations n’étaient pas toujours disponibles (migration saisonnière et travaux agricoles).

Encadré  1 : Le déroulement d’une visite dans la communauté

	1er Jour matin 

Arrivée. Salutations auprès des autorités locales (place publique)

Inventaire avec comité ou Comité Local de Développement, Hygiéniste

Carte du village avec groupes communautaires

Classification sociale avec groupes communautaires

Les discussions focalisées (hommes)

· Pondération par corde

· Vote par matrice 

· Balance entre les effets négatifs et positifs 

· Tableau à pochette

1er Jour après-midi/soir

Les discussions focalisées (femmes,)

· Pondération par corde

· Vote par matrice 

· Balance entre les effets négatifs et positifs 

· Tableau à pochette

Marche - observation dans la communauté

· Discussions durant la visite au point d’eau

· Discussions durant la visite aux ménages 

Prise de rendez-vous avec les communautés pour le lendemain

2è Jour  matin

Visite a école 

· Visite des latrines scolaires

· Discussion focalisée avec le Gouvernement des Jeunes Scolaires

· Discussion focalisée avec les Enseignants 

Visite à la case de santé

2e Jour après-midi

Réunions et discussions focalisées avec 

· Comite Local de Développement 

· Hygiéniste

· Comité Gestion du Système d’Eau

Réunion de restitution avec la communauté

Elaboration fiche village


L’enregistrement de l’information communautaire

Les résultats de l’évaluation communautaires ont été enregistrés dans des fiches d’Excel (voir annexe 1) et étaient analysés afin de dégager des tendances, des leçons et des résultats sur le programme EHA de Plan  Niger.
VI
RESULTATS DE l’ÉVALUATION COMMUNAUTAIRE

6.1
Introduction

Cette évaluation, à travers des enquêtes, des discussions focalisées et des marches transversales, a permis d’apprécier les interventions du programme et leur impact dans neuf communautés. Ces neuf communautés ont été sélectionnées d’une manière ‘ad random’ parmi les dix huit communautés bénéficiaires du programme EHA. Cette sélection s’est faite en concertation avec les quatre coordinateurs techniques de Plan Dosso, le consultant local et le directeur de l’EJFAD. 

Les critères pour la sélection des villages ont été : 

· géographique (distance par rapport à Dosso) 

· contextuelle (historique de chaque village par rapport au programme EHA)

Les détails des résultats de l’évaluation communautaire sont disponibles dans les fiches en annexe 1. Les observations faites lors de l’évaluation communautaire sont résumées ci-dessous, regroupées en fonction des objectifs du programme. Un aperçu des réalisations techniques dans tous les 18 villages, fourni par le Plan Niger, peut être trouvé en annexe 7.

	Objectif 1 - Accès à l’eau potable durant toute l’année




6.2
Appréciation des communautés

Un résumé de certains des données sorties de l’évaluation est présenté en tableau 1. Cela concerne les interventions dans le domaine de l’eau et les perceptions des communautés. 

Tableau 1 Résultats lies à l’eau

	Village
	L’année intervention Plan
	# d'habitants (2004)
	# de foyers
	#  de foyers utilisant les services d'eau
	% pop. avec accès eau      
	# de points d’eau
	# de foyers utilisant Nombres de foyers utilisant d'autres sources d'eau
	appréciation de la suffisance d'eau (%) 
	appréciation sur la qualité d'eau (%)
	Fonctionnement du système
	Quantité d'eau en saison sèche 
	Quantité d'eau en saison de pluie 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	F
	H
	F
	H
	 
	 
	 

	Darey Maliki
	1998
	1225
	 
	 
	 
	8
	 
	 
	 
	 
	 
	Bon
	assez bien
	moyen

	Singui Bossey
	1999
	1120
	160
	160
	100
	10
	0
	60
	75
	100
	100
	Bon
	assez bien
	moyen

	Bagnagondi
	1999
	3094
	202
	202
	100
	18
	12
	75
	75
	100
	100
	Bon
	assez bien
	moyen

	Niki Beri
	1999
	1190
	170
	170
	100
	9
	51
	75
	75
	100
	100
	Bon
	assez bien
	moyen

	Baou Beri
	1998
	910
	130
	130
	100
	6
	130
	75
	100
	100
	50
	Bon
	assez bien
	moyen

	Tidirka
	1999
	1827
	258
	258
	100
	10
	258
	75
	100
	100
	100
	Moyen
	assez bien
	moyen

	Sandidey 
	1999
	1600
	135
	135
	100
	10
	28
	100
	75
	100
	100
	Bon
	assez bien
	moyen

	Deytagui Attili
	1999
	2275
	325
	325
	100
	13
	309
	100
	100
	100
	100
	Bon
	assez bien
	moyen

	Tchambanga
	2000
	938
	134
	134
	100
	9
	47
	80
	100
	100
	100
	Bon
	assez bien
	moyen


Légende :

# = Nombre

Pop= population

Darey Maliki est le village géographiquement le plus proche de Dosso (5 km) et pour cette raison il a été choisi comme ‘échantillon-test’ pour l’utilisation des outils par l’équipe d’évaluateurs. 

Compte tenu du temps pris par l’apprentissage de mise en place des outils, le processus d’évaluation a pris un temps conséquent et certaines rubriques du tableau n’ont pas été complétées pour Darey Maliki.

A Tidirka la population a une appréciation moyenne du fonctionnement du système. Il faut noter que le mini AEP a été construit avec l’aide d’un financement de l’Agence Française de développement (AFD/CE). Le système est thermique et connaît une gestion privatisée. Le coût de fonctionnement pèse lourd sur la communauté. 

L’appréciation du programme par les enfants a été mesurée seulement par rapport à l’utilisation des infrastructures mise en place à l’école. Or, il est certain qu’il existe une excellente appréciation car les latrines et les laves mains sont bien utilisées comme décrit dans le rapport. Est-ce signe d’une bonne appréciation ou bien de respect des règles ? On peut seulement rajouter que durant les entretiens, nous avons entendu que les jeunes filles des autres villages Plan sont très intéressés de pouvoir se marier avec des jeunes hommes des villages Plan car les tâches du transport de l’eau sont moins difficiles. 

6.3
Nombre de communautés bénéficiaires

13 villages étaient prévus dans la proposition du projet, mais sachant que les appels d’offres ont permis d’économiser de l’argent par rapport aux interventions. Compte tenu de ces fonds disponibles, le nombre de villages devant profiter des infrastructures a augmenté.

Parmi les 36 villages où la mobilisation communautaire avait commencé, 5 villages supplémentaires ont été ajoutés, ce qui fait qu’un total de 18 villages a profité du projet.

Le nombre initial prévu par le programme était 9 mini AEP et 2 réhabilitations d’infrastructures du PRS. Les investissements finaux de ce projet sont 14 nouvelles Mini-AEP et 2 réhabilitions. Il y a des infrastructures dans 28 villages au total, grâce aux autres financements. 

6.4
Le choix technique 

Les villageois interrogés ont expliqué aux évaluateurs que suite à une étude de faisabilité du démarrage du projet, Plan Niger a proposé trois options techniques aux communautés afin de résoudre leur problème en eau. Ces trois options étaient : la mini-AEP, la PMH et les puits cimentés (il est important de souligner que depuis 2003, suite aux tests de la qualité d’eau effectué par Erwan Dupuis, Plan Niger a décidé de ne plus construire des puits cimentés du fait d’une non garantie de la qualité de l’eau). Ces trois options étaient en rapport avec les options techniques présentes dans le Département ; des projets antérieurs en approvisionnement en eau avaient utilisés ces options technologiques dans ce contexte.  

Les réalisations des infrastructures sont bonnes, démontré par le fait que tous les systèmes étaient opérationnels à 100% lors de l’enquête. La pression au niveau des bornes fontaines les plus éloignées est parfois plus basse qu’ailleurs, surtout quand le niveau d’eau dans le château d’eau est bas. Cela ne pose cependant pas de réels problèmes et demande seulement un peu de patience.  Les tests de fonctionnement effectué par la DRH lors de la réception provisoire et définitive ont garanti que la pression d’eau de toutes les bornes fontaines est suffisante à tout moment. 

Par contre au niveau du choix des robinets, on peut constater que les robinets au niveau des bornes fontaines sont souvent en panne. La fréquence des pannes dépend beaucoup du type de robinet utilisé. La répartition des pannes constatées par type de robinet est faite ainsi:

Robinet vanne ¾ : pannes très fréquentes

Robinet à opercule : pannes fréquentes

Robinet à boisseau : panne peu fréquentes

6.5
La participation des communautés dans le choix 

Chaque option demandait une contribution financière en rapport avec les coûts d’installation et de maintenance. Pour assurer la pérennité, Plan a imposé l’eau payante pour permettre de soutenir les frais d’installation, de l’opération et de l’entretien. 

Les communautés ont pu choisir librement la technologie en adéquation avec leurs besoins et moyens. Tous les villages enquêtés ont opté pour la mini AEP alimentée par l’énergie solaire excepté Singui Bosseye. Dans ce village, la population a préféré la PMH. Cela s’explique d’une part car la contribution financière pour la mini-AEP était plus élevée et ils pensaient que les forages pouvaient parfaitement satisfaire leurs besoins. De plus, on pense que ce choix est aussi le fait d’un manque de confiance de cette communauté par rapport à une technologie coûteuse. Sachant que de nombreux problèmes de maintenance existent depuis une vingtaine d’année, ils ont préféré l’option la plus simple. Enfin, un autre aspect contribuant au refus du système de mini AEP est le fait que le problème du vol des panneaux solaires est courant dans cette région. 

Sous l’impulsion de Plan, les communautés se sont protégées en affectant des gardiens au niveau des stations de pompage pour éviter le vol. Ces gardiens sont rémunérés (15 000 CFA/mois) et disposent d’une arme (voir photo 1).
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Photo 1 : le gardien de la mini-AEP de Tchambanga

Actuellement, le village de Singui Bosseye regrette son choix en voyant les avantages d’utilisation et le bon fonctionnement des réseaux d’eau AEP dans les communautés avoisinantes. Durant l’évaluation participative,  la communauté de Singui Bosseye a clairement exprimé son regret par rapport à leur choix et à leur manque de confiance par rapport à Plan.

6.6
La cohésion sociale des villages 

L’évaluation a permis de distinguer d’importantes différences dans la cohésion sociale des communautés échantillonnées. La composition de la communauté sur les bases d’une classification des richesses a été permise par l’évaluation finale même si ce résultat a été difficile à obtenir selon l’équipe d’évaluation; ces différences sociales sont toujours des tabous pour les responsables des communautés. Les futures méthodes participatives de planification des projets mise en place par Plan doivent permettre aux projets de concerner en premier les populations les plus défavorisées. 

Le manque de cohésion au sein de la communauté de Singui Bosseye est flagrant (exprimé par les villageois), le chef du village est en perpétuel voyage et a une attitude négative par rapport à l’intervention de Plan. La relation entre la communauté villageoise et le programme Plan est difficile et peut avoir un impact négatif sur le bon déroulement des activités au sein de cette communauté. Cette situation a aussi pu contribuer au ‘mauvais’ choix technologique. 

Par contre, dans la plupart des villages ciblés par Plan et malgré la population importante (plus de 1000 habitants en moyenne avec Bagnagondi étant le village le plus peuplé avec 3094 habitants) la cohésion sociale est bonne. Il existe une bonne corrélation entre la taille de cette population et le nombre de points réalisés dans la communauté. 

Les Peulhs (nomades) ont été pris en compte par le projet, sachant qu’ils résident aux alentours du village presque 9 mois par an. Leurs bétails s’abreuvent aux anciens puits traditionnels ou aux puits cimentés (voir photo 2) et quand les familles ont les moyens, les femmes vont s’approvisionner aux bornes fontaines et donc contribuent aussi financièrement à la maintenance des points d’eau.  
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Photo 2 : les bétails s´abreuvent

6.7
Les besoins en eau 

Selon l’évaluation communautaire, tous les besoins en eau sont couverts, soit par les Mini-AEP, les forages ou les puits cimentés. Selon les enquêtes, tous les foyers des 9 communautés évaluées utilisent les services hydrauliques mis en place par Plan. Cependant, il faut remarquer que toutes les familles ne peuvent pas payer l’eau en permanence et les femmes sont parfois obligées d’aller chercher l’eau dans l’ancien puits traditionnel.  

La quantité d’eau est assez suffisante en saison sèche pour ces systèmes de réseau d’énergie solaire où le ciel est dégagé et l’ensoleillement est très favorable pour le système des panneaux solaires. 

Par contre, en saison de pluies (trois mois de l’année), l’approvisionnement en eau est plus difficile pour les femmes. Premièrement cette période coïncide avec la saison de travail agricole. Les femmes ont mois de temps pour s’approvisionner en eau (seulement le matin de 4 heures à 6 heures)  et le système ne supporte pas ce pic, de plus les nuages font écrans à la réception des rayons solaires et le réseau d’alimentation énergétique est moins important.

Les communautés essayent de s’organiser pour éviter les longues files d’attente aux bornes fontaines en échelonnant l’approvisionnement cependant le temps est limité pour les femmes à cette époque de l’année. 

Pour conclure, la confiance dans le système d’eau est bonne car nous avons pu constater que le stockage d’eau dans les foyers est faible. Avant l’installation de mini AEP, la quantité d’eau stockée était beaucoup plus grande et multipliaient les risques de contamination. 

6.8
Le prix de l’eau 

Bien que la population s’est mise d’accord sur le prix d’eau par Tongolo (5 FCFA pour 30 litres d’eau) pris à la  borne fontaine ou à la PMH, la faiblesse des revenus de certains villageois fait que malgré ce prix « social » les familles les plus pauvres n’ont pas toujours accès à l’eau potable. Elles doivent parfois recourir aux puits dont l’eau n’est pas toujours de bonne qualité. Néanmoins, toutes les 32 familles enquêtées sur ce sujet, confirmaient qu’elles utilisent l’eau potable prise aux bornes fontaines (liées au système Mini-AEP) pour des fins domestiques (environ 1 Tongolo par personne par jour - moyen sur 32 familles observées). Pour des besoins supplémentaires, comme l’abreuvage des animaux, elles utilisent souvent d’autres sources d’eau comme le puit traditionnel.

Le fait que l’eau est payante limite le gaspillage d’eau auprès de bornes fontaines et fait que les problèmes d’eaux usées stagnantes autour des bornes fontaines n’existaient pas. 

L’exception au prix de 5 FCFA/Tongolo est faite dans le village de Tidirka où le Tongolo d’eau est vendue à raison 10 FCFA. Cela s’explique par le fait que le mini AEP a une gestion privée sans implication du CLD. Le système est thermique et le coût du gas-oil pèse lourd sur les charges récurrentes du système (annexe 11). Ce choix du thermique s’explique par le financement de l’Agence Française de développement (AFD/CE) qui privilégie aussi la gestion privé. 

L’expérience du système d’eau de ce village indique donc à Plan Niger que l’option d’énergie solaire a été bonne. A Tidirka, le système d’eau fonctionne avec un groupe électrogène et son fonctionnement est devenu cher avec la hausse du prix de gasoil et les difficultés de ravitaillement (distance de Dosso et piste difficile pour voiture). Tidirka est l’exemple démontrant que l’approche du service encouragé par Plan est une réussite car le coût d’eau du système (non solaire) est trop élevé et cela rend le système plus difficile à gérer (moins de bénéfices de l’eau) et donne moins d’assurance au niveau de l’opération et de la maintenance. 

6.9
Qualité de l’eau 

Au plan de la qualité de la source, les communautés ont une appréciation très positive de l’eau sauf à Baou Beri où elle présente un goût métallique, de couleur allant du jaune au rouge. C’est le signe caractéristique de la présence du fer (Fe 2++) dans l’aquifère captée. Cette présence de fer n’est pas dangereuse pour la consommation d’eau potable selon les standards internationaux de l’OMS (2004). Une concentration de fer supérieure à 1mg/litre pourrait affecter la potabilité de l’eau car le goût est prononcé. Sachant qu’à Baou Beri, la potabilité de l’eau n’a pas été remise en question et qu’aucune maladie de l’eau liée à la consommation d’eau n’a été décelé, car les habitants parlent plutôt de la couleur de cette eau plus que de son goût. De plus, le filtrage du fer dans l’eau coûte très cher et cette dépense n’est pas l’une des\plus importantes pour la population.

D’un point de vue bactériologique, les analyses en 2004 ont fait ressortir que la qualité de tous les systèmes Mini-AEP et MPH est bonne. Comme impact positif, il a été constaté par les communautés que le taux de diarrhée a beaucoup diminué et les données de la case de santé confirment ce phénomène. Selon les infirmières, la diarrhée est toujours présente mais elle est plus liée à des comportements hygiéniques qu’à la qualité de l’eau.  

6.10
Le temps et l’effort des femmes

Le puisage de l’eau à la Mini-AEP et aux forages demande beaucoup moins d’effort que le puisage aux puits. De plus, les femmes étaient conscientes que les bornes fontaines et les forages se trouvent à une distance plus courte de leurs concessions. 

Selon les résultats de l’évaluation, on peut dire que le programme EHA permet actuellement la réduction significative de la corvée d’eau pour les femmes et permet aussi l’acquisition d’un gain de temps pour vaquer à d’autres activités comme les activités sociales (association, discussions), les tâches domestiques (cuisine, ménage), l’entretien de leurs enfants et d’elle-même (hygiène) et aussi des activités génératrices de revenus comme le jardinage, l’artisanat ou l’embouche. 

Certaines femmes se plaignent encore que la distance aux bornes fontaines est encore trop importante.  Ceci peut s’expliquer par le fait qu’une distance assez large doit être assurée entre les BF afin de la rentabiliser. Un nombre suffisant de clients est nécessaire pour assurer les recettes de la vendeuse et payer son salaire (retenue de 10%). De plus, lors des marches transversales, on a pu constater que le centre du village est souvent favorisé par rapport aux maisons extérieures. 

Les difficultés physiques sont toujours un problème même si naturellement les conditions se sont améliorées par rapport au système traditionnel. Il est tout de même toujours difficile de prendre les tongolos de 30 litre du sol et de les poser sur la tête. Elles seraient intéressées par des assises pour des tongolos près des bornes fontaines, pour soulager la porteuse d’eau. A cette fin, le modèle type sis à Tchambanga, Darey Maliki s’y prête mieux pour le moment.

Pour certaines des fontainières, attendre sous le soleil toute la journée est très difficile et elles ont proposé la réalisation d’un abri pour les protéger contre le soleil. 

6.11
Les activités génératrices de revenus 

En plus des améliorations sur la qualité de vie des femmes, les ouvrages hydrauliques installés par Plan favorisent les activités comme le jardinage (non seulement dans les jardins scolaires) et l’embouche. L’embouche a augmenté car beaucoup de temps est gagné dans l’abreuvage (autour des bornes fontaines). Il est important de noter que ce sont principalement les familles les plus aisées du village qui ont les moyens pour investir  (l’eau, les semences, les outils etc.) et qui profitent de l’eau à des utilisations productives. Les ouvrages hydrauliques ont aussi permis la création d’emplois rémunérateurs dans les villages : les gardiens et les vendeuses.

Les écoles ont aussi développé des jardins potagers. Les résultats sont conséquents avec par exemple un bénéfice de 40 000 CFA  pour l’école de Tchambanga en 2004. En plus de ces bénéfices, le maraîchage a permis de fournir à 215 élèves des légumes (poivron, tomate) et leur apprendre de manière pratique à cultiver un potager.   

L’eau a aussi permis la restructuration de l’habitat dans le village, sachant que l’eau est plus facilement disponible. De nombreuses familles ont pu construire de nouvelles cases et réduire la forte promiscuité existant dans les villages. Les ADC ont fait remarquer que la population en a profité pour construire de nouvelles habitations avec le banco traditionnel. La réduction de promiscuité dans les familles est un facteur important pour l’amélioration de la qualité de vie et la réduction des risques sanitaires. Les enfants sont les premiers concernés par cette amélioration car ils ont plus d’espaces. 
6.12
L’eau avec la santé et l’éducation 

Le programme a construit une borne fontaine près de toutes les cases de santé et toutes les écoles. Chaque élève paie 15 FCFA par mois pour l’eau à l’école et la case de santé a droit à 600 litre par jour gratuit. Les foyers aux alentours peuvent y prendre de l’eau à 5 FCFA le Tongolo. L’évaluation a pu faire remarquer  l’accès effectif à une source d’eau potable dans toutes les écoles et dans toutes les cases de santé, sauf à Singui Bosseye où il n’y a pas de mini AEP et donc pas des bornes fontaines. Le MPH est assez éloigné des établissements.

	Objectif 2 - gestion et participation communautaire pour garantir la durabilité des points d’eau potable. 




L’appréciation et l’impression des communautés sur l’approche et la gestion sont présentées en tableau 2.

Tableau 2 Résultats liés à la gestion et l’approche des interventions

	Village
	Satisfaction sur

 la gestion du système % 
	Qui a choisi le site ? 
	Qui a choisi la technologie?
	Qui a choisi recouvrement   des coûts ? 
	Qui a chois la forme gestion ?

	 
	F
	H
	 F
	 H
	 F
	 H
	 F
	 H
	 F
	 H

	Darey Maliki
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Singui Bossey
	100
	75
	Com,PLAN
	com,Chef V
	Com
	com,Chef V
	Plan
	com,Chef V
	PLAN
	PLAN

	Bagnagondi
	100
	100
	Com,PLAN
	com,PLAN,

Chef 
	Com,PLAN
	com
	Com,PLAN,

Chef
	PLAN,Chef V
	PLAN
	Com,PLAN

	Niki Beri
	100
	100
	Plan
	com,Chef V
	com,Chef V
	com,Chef V
	Plan
	com,PLAN,

Chef
	PLAN
	PLAN

	Baou Beri
	100
	100
	Com,PLAN
	Com,PLAN
	Com,PLAN
	Com
	Com,PLAN
	Plan
	PLAN
	PLAN

	Tidirka
	0
	50
	AFD
	com,Chef V
	com,Chef V
	com,Chef V
	com,Chef V
	AFD
	AFD
	AFD

	Sandidey 
	100
	100
	PLAN
	PLAN
	com,Chef V
	com,Chef V
	Com,PLAN,

Chef
	Com,PLAN,

Chef
	PLAN
	PLAN

	Deytagui Attili
	100
	100
	Com,PLAN,

Chef 
	com,PLAN,

Chef 
	com,Chef V
	com,Chef V
	PLAN
	PLAN
	PLAN
	PLAN

	Tchambanga
	100
	100
	PLAN
	Com,PLAN,

Chef 
	PLAN
	com,Chef V
	com,Chef V
	Com
	Com,PLAN,

Chef V
	Com


6.13
Mise en place du système 

Cette évaluation a donné l’occasion de mieux comprendre la mise en œuvre de l’approche participative, qui se traduit entre autres par :

· le mécanisme d’élaboration du schéma de développement par la communauté elle-même

· la mise en place des communautés au centre du processus des interventions et décisions 

· le transfert de technologie dans les communautés

· la pérennisation des réalisations du programme par une implication effective des communautés dans la gestion et l’entretien

Les structures de gestion du système (CLD, CGSE, hygiénistes) sont pour la plupart des propositions de Plan sachant que la complexité des facteurs à mettre en relief avant son application (coût de revient de l’eau, les amortissements et d’autres charges récurrentes) imposait l’aide conceptuelle de l’organisation auprès des communautés. 

Ce système a été en grande majorité adopté par les communautés avec satisfaction. 

6.14
Gestion du système d’eau 

Au plan de la gestion du système, les communautés de façon générale apprécient l’approche du  comité de gestion du système d’eau (CGSE) et l’aspect démocratique par rapport à l’élection du CLD. Le CGSE étant supervisé par le comité local de développement (CLD), il est important aux yeux des communautés que le CLD soit un représentant voulu par eux. 

Dans la plupart des cas, le CLD joue bien son rôle. Exception est faite à Singui Bosseye où de nombreuses insuffisances en gestion ont été mentionnées par les hommes et la moitié des femmes (problème de transparence). De plus, ceci accentue le mécontentement général sur le choix technologique du MPH qu’ils avaient initialement fait. Cependant malgré ces plaintes et problèmes de gestion, l’approvisionnement en eau est une réussite à l’heure actuelle. Les craintes à Singui Bosseye concernent plus précisément la durabilité du système.   

A Tidirka le système hydraulique n’a pas été mis en place par le programme Plan et sa gestion est privée, donc le CLD n’intervient pas. La communauté et les femmes de manière spécifique sont défavorables à ce mode de gestion, car l’eau coûte plus cher (10 FCFA les 30 litres) que dans les communautés voisines (5 FCFA pour 30 litres). Ceci est du au prix élevé du gasoil qui alimente les pompes (annexe 11).

6.15
Planification et prise de décision

Selon les répondants, le choix du site, de la technologie et du système de recouvrement des coûts a été fait en concertation avec la communauté, le chef du village et le Plan.

De ce point de vue, au niveau de certaines localités telles que Niki Beri, Tchambanga et Deytagui Attili, les communautés ont reconnu une certaine insuffisance d’analyse et ont proposé que Plan décide pour le système à mettre en place. 

Le coût de l’eau a été établi par les communautés, le prix est de 5 FCFA pour les 30 litres.  

Les fontainières perçoivent 10% de leurs recettes mensuelles. Les versements des recettes par les fontainières sont hebdomadaires auprès du trésorier qui encaisse la somme et le secrétaire établit les reçus. 

C’est un système « cash and carry » où les crédits n’existent pas. La communauté a prononcé sa satisfaction sur ce mode de système de gestion et également sur le prix fixé. 

Bien que l’eau soit parfois trop cher pour les familles les plus défavorisées ; les communautés se rendent compte que l’eau a un coût et que sans ses rentrées d’argent , les frais de maintenance du système ne pourraient pas être couvert et nuirait à la pérennité des infrastructures mis en place.


	Objectif 3 - Informer et éduquer les communautés concernant l’hygiène et l’assainissement pour un changement des comportements




Un résumé de l’évaluation des interventions dans le domaine de l’hygiène et de l’assainissement et des jugements par les communautés sont présentés dans le tableau 3. 

Tableau 3 Résultats liés à l’assainissement

	Village
	Hygiène générale 

des communautés
	Usage de latrines familiales
	Déposition des ordures
	Taux de diarrhée avant proj.
	Taux de diarrhée après proj.
	total des foyers avec latrine sans appui projet
	total des foyers avec latrine avec appui projet
	% pop avec une latrine                                     
	utilisation latrine %

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	F
	H

	Darey Maliki
	bonne
	fréquent
	Fréquent
	Fort
	Faible
	 
	 
	 
	 
	 

	Singui Bossey
	Moyenne
	0
	peu déposé
	Fort
	Faible
	0
	0
	0
	0
	0

	Bagnagondi
	Bonne
	fréquent
	Fréquent
	Fort
	Faible
	0
	60
	30
	67
	75

	Niki Beri
	Bonne
	fréquent
	Fréquent
	Fort
	Faible
	0
	57
	34
	63
	61

	Baou Beri
	Bonne
	fréquent
	Fréquent
	Fort
	Faible
	0
	97
	74
	64
	75

	Tidirka
	Bonne
	fréquent
	Fréquent
	Fort
	Faible
	4
	103
	40
	55
	95

	Sandidey 
	Bonne
	fréquent
	Souvent déposé
	Fort
	Faible
	0
	60
	44
	80
	100

	Deytagui Attili
	Bonne
	fréquent
	Souvent déposé
	Fort
	Faible
	1
	28
	9
	14
	36

	Tchambanga
	Bonne
	fréquent
	Souvent déposé
	Fort
	Faible
	0
	48
	34
	42
	74


6.16
Assainissement 

L’assainissement n’était pas parmi les problèmes majeurs soulevés lors des diagnostiques initiaux. Ceci explique que le nombre total des latrines familiales construites (1151) n’atteint pas le nombre prévu dans la proposition de projet (1658, une par famille, donc couverture 100%). Les attentes du programme en matière ont été très (trop ?) ambitieuses. 

On peut ainsi remarquer que dans les 9 communautés visitées,  il n’y avait que 5 latrines construites avant l’appui du projet dont quatre latrines à Tidirka et une à Deytagui Attili.

Le concept des latrines et son utilisation sont relativement étrangères dans cette région de Dosso Actuellement, le pourcentage des familles qui ont des latrines dans leurs concessions est encore relativement faible (30 %), mais compte tenu du contexte, la sensibilisation nécessite du temps avant que la mise en place d’infrastructures d’assainissement puisse fonctionner.

Les écoles ont été dotées en latrines ‘ VIP’ à raison de 3 latrines en moyenne pour les filles et 3 latines pour les garçons dans les écoles des villages évalués. Le nombre d’élèves par latrine varie de 21 à Tchambanga à 98 élèves par latrine à Bagnagondi. Les enseignants pour leur part en ont eux aussi bénéficié (1 latrine à Bagnagondi et 4 latrines à Tchambanga).

Toutes les cases de santé des villages évalués sont dotées des latrines VIP, sauf à Baou Beri où la case de santé est en cours de réalisation. L’état général des latrines est bon, cependant les mauvaises odeurs y sont persistantes. 

Les défécations à l’air libre étaient courantes dans ces villages (extérieur du village et même près des habitations). La sensibilisation mise en place par Plan Niger avec l’appui méthodologique du CREPA a eu des bons résultats vers la fin du programme, ce qui fait que la demande en latrines a augmenté et que les familles disposent de plus de latrines. Cependant, le nombre total planifié d’infrastructures en latrine n’a pas été atteint dans la période du programme. 

6.17
Mise en place des latrines  

De même que pour le système hydraulique, le mécanisme d’élaboration des latrines s’est développé grâce à la participation de la communauté. En effet, Plan fournissait le matériel et l’appui d’un maçon mais ils imposaient l’aide en nature (travail) d’un membre du foyer concerné par la réalisation des travaux. 

Par cette approche, Plan vise la pérennisation des réalisations et le sentiment d’appropriation de l’infrastructure afin d’assurer une bonne gestion et un entretien régulier. 

6.18
L’hygiène 

Vu que l’assainissement n’était pas parmi les problèmes prioritaires soulevés par les communautés et que les bases de départ étaient faibles, le programme EHA a permis l’amélioration des comportements hygiéniques d’une façon générale dans toutes les communautés ; une exception existe encore à Singui Bosseye où de nombreux efforts et actions restent encore à faire.

Les latrines sont utilisées et sont généralement bien entretenues. L’utilisation de ces latrines varie de 36% à 100% chez les hommes contre 14 à 67 % chez les femmes. Pour les deux sexes (hommes femmes), l’utilisation quotidienne des latrines dépasse le pourcentage des foyers possédant des latrines, ce résultat indique que la plupart des foyers partagent leurs latrines avec d’autres familles (relatifs, voisins) et font preuve de solidarité pour l’utilisation de cette infrastructure améliorant la qualité de vie du village. 

Au niveau de la case de la ménagère, l’eau est la plupart du temps bien stockée et fermée grâce  à une vente de couvercle effectuée par le CLD et les hygiénistes. Cependant il faut noter que les problèmes de l’eau sont encore fréquents; lors du transport de l’eau jusqu’à la case, 50% des ménagères n’ont pas encore l’habitude de couvrir leurs récipients (Tongolo) et donc multiplient les risques de contamination de l’eau. Malgré les appels répétés des hygiénistes responsables de cette problématique dans la communauté, certaines femmes déclarent ne pas être équipées de couvercles pour leurs tongolos. 
A part la construction des latrines et des dépotoirs et le stockage et le transport de l’eau sans risque, aucun autre comportement lié à l’hygiène n’a été étudié par l’évaluation. Le programme a commencé à collecter des données régulières, mais ne pouvait pas encore les rendre disponibles aux évaluateurs. 

6.19
Le dépotoir

Toutes les communautés, sauf une, ont bénéficié de la construction d’un dépotoir, malgré le fait que ce besoin ne figurait pas parmi les ceux identifiés dans le diagnostique initial. Sa construction a été obtenue grâce à la sensibilisation du programme. Certains des foyers n’utilisent pas les dépotoirs car ils préfèrent collecter et stocker les excréments des animaux et les résidus des cultures dans un coin du ménage avant son acheminement vers les champs comme fumier. Les ordures non biodegradables sont rares dans les communautés, excepté les sacs en plastiques (un problème très conséquent au Niger) et les boîtes de conserve. 

6.20
Les résultats sanitaires

Depuis l’installation des programmes d’EHA et de santé dans les communautés, les fréquences de diarrhées ont relativement baissé selon les agents de santé communautaire interrogés sur la question. Il est difficile d’avoir des statistiques bien précises et viables sur les fréquences de diarrhées liées à l’eau et l’assainissement compte tenu des nombreux facteurs pouvant déclencher cette maladie. Pour cette raison, il a été impossible pour l’équipe évaluation de focaliser sur ce sujet (limitation du temps et des outils).
VII
RESULTATS DE l’ÉVALUATION DE LA STRATEGIE ET DE L’INTERVENTION DU PROGRAMME

7.1
Approche participative

Les communautés ont été impliquées dans la conception du programme (voir section précédente sous objectif 2) et ont été libres de leurs choix par rapport aux infrastructures hydrauliques.

Ceci a été confirmé par le personnel de Plan, les partenaires institutionnels mais aussi par les CLD et les  communautés. Ce libre choix a fait que toutes les communautés, sauf une, ont opté pour une mini-AEP, même si cela demandait une contribution financière plus élevée. Ceci indique l’importance du programme EHA pour les communautés qui voulaient obtenir un approvisionnement en eau potable de qualité et durable.  

Dans toutes les phases du programme, on remarque la volonté de Plan de responsabiliser les communautés. En effet, pour tous les stades de réalisation du programme, des réunions de mise en place pour prise de décision par la communauté ont été organisés. Les communautés se sont même interrogées sur le  temps pris  pour la mise en place. Ils n’avaient pas l’habitude de participer autant aux prises de décisions pour les autres projets de développement. 

La volonté de Plan de créer l’appropriation des infrastructures par les communautés est donc bien réelle et traduite en actions concrètes à travers les formations et les sessions de renforcement des capacités.
Le Genre

Les femmes participent à tous les niveaux du programme via leurs positions dans le CLD (vice-présidence) et le CGSE (présidence). Dans l’Union des Comités Locaux de Développement,  

3 femmes y sont représentées parmi les 12 membres. La présence des femmes contribue à leur influence dans les prises de décisions, mais les obstacles culturels et traditionnels sont encore bien présents avant que leur influence ne soit équivalente à celle des hommes. Plan a démarré des activités (jardinage près des cases de santé, vente d’eau, la création des tontines WKN qui permettent aux groupements féminines de faire l’épargne et de crédit) pour promouvoir des AGR auprès des  femmes. Tenant compte du fait que la plupart des hommes migrent durant la saison sèche (Bénin, Nigeria ou Niamey), les femmes sont les relais principaux pour le développement des AGR de manière régulière et durable.

De plus, une plus grande indépendance économique des femmes devrait logiquement contribuer à réduire les obstacles culturels et traditionnels pour une émancipation des femmes.  

Les enfants

Les enfants ne sont pas explicitement impliqués dans la prise de décisions, malgré leurs positions dans le CLD. Les deux représentants des jeunes dans le CLD sont plutôt comme des apprentis et comme des interlocuteurs entre les jeunes et le CLD. Les jeunes profitent de ces comités pour développer leurs connaissances et compétences. La présence de jeunes dans les réunions est déjà un signe positif pour le respect des plus jeunes générations dans cette société patriarcale. Des projets spéciaux ont été crées pour les enfants (CCCD micro projet) pour renforcer leur position. Le potager de l’école est une initiative réussie par Plan et les résultats sont positifs d’un point de vue économique et nutritionnel (tomates, salades, poivrons). La sensibilisation des parents par rapport aux droits des enfants requiert une campagne de sensibilisation forte via le théâtre, la radio ou la vidéo. 
Pour conclure, nous pouvons dire que l’approche participative et la participation des femmes et des enfants sont dépendantes du contexte social des communautés. 

L’exemple de Singui Bossey démontre que le manque de cohésion sociale et le refus d’un chef de village de partager le pouvoir freinent la réalisation des ouvrages et le développement de la société civile. Pourtant, il n’affecte nullement le fait que 8 groupements WKN (140 membres) y ont déjà épargné plus de 150.000 F et octroyé plus de 500.000 F de crédits, les activités (AGR, associatifs) ont pu se développer malgré le manque de cohésion de cette communauté. 

Schéma 2 : institutionogramme (voir 2 fichiers attachés : modèle et légende)

7.2
Approche partenariale 

L’approche de Plan NL, et de  Plan Niger, encouragent le ‘faire faire’ et réduit au minimum les exécutions directes des activités au niveau communautaire. Plan Niger encourage et développe des partenariats avec des organismes gouvernementaux, des ONG, des bureaux d’étude, etc. Cette stratégie est mise en place dans tout le programme et à différentes échelles (local, régional et national). En travaillant avec cette méthodologie, l’objectif est de renforcer les capacités des partenaires afin de permettre la pérennité. 

Il est donc primordial que les ADC affectés au niveau communautaire suivent la méthode de ‘’faire faire’’ et ne prennent pas les responsabilités des partenaires, ni des CLD. Ils doivent seulement les soutenir mais selon nos observations, les ADC sont conscients de leur rôle dans la majorité des cas.

L’objectif de l’institutionogramme (voir schéma 2) est de synthétiser les nombreux partenariats initiés par Plan Niger. Les interrelations sont nombreuses entre les différents acteurs, alors que certains partenaires sont engagés par le programme comme des bureaux d’étude et ne fournissent que des prestations de services. D’autres comme les ONG (EJFAD ou ANBEF) reçoivent aussi un renforcement des capacités sous forme de formations, d’équipements de bureau, etc. Parfois la différence entre une ONG et un bureau d’étude n’est pas claire, de même que l’appui de Plan aux organisations. 

L’IRC recommande différentes méthodologies pour clarifier la situation ; dans un premier temps, il serait important de faire une évaluation des organisations avec lequel Plan veut travailler. Ensuite, Plan pourrait faire avec les organisations sélectionnées un plan de travail pour améliorer leurs capacités grâce à des formations, des conseils, de l’équipement (ordinateurs, moyens de transport).
Bien sûr ce support concernera principalement un échantillon d’organisations pré sélectionné pour bénéficier de ce renforcement des capacités. 

De plus, Plan doit avoir dans son équipe des personnes spécialisées dans l’évaluation et le soutien des organisations en capitalisant les résultats des organisations  et en développant leur autonomie par rapport à leurs partenaires.
7.3
Aperçu des partenaires engagés dans le programme 

Appui Financier

NLNO/MFP: Plan Pays-Bas, en utilisant les fonds MFP, est le principal bailleur de fonds du programme EHA de Dosso (NER0002). Plan Pays-Bas, à travers le parrainage, finance également d’autres activités de Plan Niger (NER0010 par exemple), dans les domaines d’eau, de la santé et de l’éducation. D’autres bailleurs de fonds se sont greffés á leur initiative (Plan Canada, Japon, France et Royaume-Uni, mais aussi DFID).

Conception et démarrage du programme

Plan Niger : Plan Niger a été mis en place en 1998 et l’équipe a une moyenne d’age de 33 ans. La jeunesse est donc une caractéristique importante de cette organisation. En 1998 Plan Niger a fait des visites d’étude au Mali et ensuite Plan Niger a commencé à préparer l’installation du programme à Dosso, leur premier PU au Niger. Plan Niger a entrepris, en utilisant la méthodologie MARP, des rencontres avec les communautés pour trouver des solutions á leurs problèmes. Il y a une bonne coordination entre les départements Plan (EHA, BC, Santé, éducation) et une forte intégration des activités et programmes. 
Des études techniques de faisabilité ont été élaborées par des bureaux d’études, comme le Cabinet d’Etudes et de Contrôle des Travaux Hydraulique CEH Sidi Mahamadou, ainsi que l’élaboration et la présentation de trois options techniques aux communautés. 

Plan Niger a ensuite lancé des appels d’offres pour la construction des ouvrages hydraulique et pour d’autres activités comme la formation en hygiène, l’alphabétisation ou le renforcement des capacités.  

Plan Niger a importé le matériel pour les panneaux solaires en harmonie avec la politique gouvernementale du Niger qui privilégie l’énergie solaire plutôt que thermique (ref : http://oieau.org/ciedd/contributions/at3/contribution/comeur3.htm. Le choix pour l’énergie solaire  (contre l’énergie thermique) a été fait par Plan sur la base des études techniques, économiques et sociales (annexe 11).

Implémentation

Entreprises : Ces entreprises nigériennes ont répondu à l’appel d’offres lancé par Plan Niger.

Les plus compétitives ont remporté les marchés. Ces appels d’offres se sont déroulés d’une manière transparente selon tous les intervenants (contrats disponibles et vérifiés par les évaluateurs). Pour chaque nouvelle activité, un appel d’offres est lancé et aucun contrat de prestation de services n’est renouvelé sans appel d’offres. Pour conclure, la technique d’appel d’offres a été positive pour la comptabilité de PLAN.  

BP/TOTAL/Atersa: Des panneaux solaires ont été achetés à BP, Total (France) et à l'Atersa (Espagne). Toutes les pompes sont de Grundfos et viennent avec le paquet. Des systèmes des panneaux solaires ne sont pas disponibles au Niger et le coût d’importation est très conséquent.

Touthydro : Un contrat après-vente est en cours d’élaboration entre l’UCLD et Touthydro avec visa de la DRH et Plan Niger. Touthydro ferra l’entretien régulier des pompes et des systèmes solaires, ainsi que les réparations ponctuelles. Plan Niger encadre l’UCLD pour s’assurer que toutes les cotés techniques et juridiques sont couvertes. Ce contrat favorisera fortement la pérennisation du programme.

Fournisseurs : Au niveau des fournisseurs, cela pourrait concerner une des plus grandes problématiques pour la durabilité du programme EHA.  Malheureusement, Plan Niger est dépendant de ces acteurs et les problèmes en Côte d’Ivoire ont fait augmenter les prix. Ce problème est particulièrement lié au contexte du pays (importations à des prix élevées) 

Suivi

Plan Niger : Plan a mis en place, au sein de son organisation, des structures de suivi et de supervision. Aucun comité de pilotage n’a été mis en place. Plan ne s’implique pas directement dans des activités de réalisation (à part l’importation des panneaux solaires). Par contre, il faut remarquer qu’aucune structure au sein de Plan uniquement chargée  de la mise en place pour le suivi des impacts des activités, n’a pas été faite malgré les suggestions de mi-parcours. Pour les tests de qualité de l’eau, Plan contracte des compagnies spécialisées.  
DRH : La collaboration avec le Département Régional Hydraulique (DRH) est forte et efficace. Elle date de 2001. L e DRH est chargé de la supervision et du suivi de la construction et de l’utilisation des systèmes d’eau. Le Département conduit des études techniques additionnelles, en cas de besoin. De plus, le Département assiste Plan et les communautés avec l’exécution et l’évaluation de la formation pour l’entretien au niveau communautaire. Le DRH soutient Plan dans son approche participative et favorise la gestion communautaire. Le DRH regrette que Plan ne construise plus des puits cimentés, malgré le risque de contamination de l’eau, car les puits permettent d’approvisionner en eau les communautés à des tarifs abordables pour tous les membres.  

Changement des comportements

DDSP/DO : Le Département De Santé Publique (DDSP/DO) assiste PLAN et les CLD avec la préparation, l’exécution, l’évaluation et le suivi de la formation sur la promotion d’hygiène et de l’assainissement. La collaboration date aussi de 2001 et les activités sont communes  entre les deux infrastructures.  Plan apporte un soutien d’un point de vue du renforcement des capacités et matériel (moyens de transport). Un exemple concret de collaboration concerne le programme du président de la République du Niger intitulé 1000 cases de santé pour les communautés rurales. Il a été mis en place en relation avec le programme EHA pour l’approvisionnement en eau (exemple de Tchambanga). 

CREPA : Le CREPA a pour mission de promouvoir l'accès à l'eau potable et aux services d'assainissement de base, en priorité aux populations à faible revenu vivant en milieu rural, périurbain et urbain; afin d'améliorer leur environnement, leurs conditions de vie et leur santé.

Leur expertise a été utilisée lors de la phase d’identification du programme, ils ont mené une étude diagnostique afin de développer des méthodes d’implémentation (SARAR, PHAST) pour un changement de comportement en hygiène et des outils (kits d’hygiéniste CREPA) insistant sur l’importance de la pérennisation. Étant donne que l’appui de CREPA vient du Burkina Faso, leur intervention régulière devenait coûteuse et Plan a préféré en 2003 de travailler avec un bureau d’étude nigérien ayant des capacités pareilles (Multi Consulting). Sachant que CREPA Niger est en train de se développer, Plan peut renouer des contacts professionnels avec eux. Il faut enfin souligner que les ADC ont beaucoup apprécié les formations données par le CREPA et cela a réellement permis de développer leurs capacités et leurs connaissances des programmes d’eau, d’assainissement et d’hygiène. 

Multi Consulting : Depuis 2004, leur expertise a été utilisée pour une étude diagnostique dans le domaine d’hygiène communautaire et pour le renforcement des capacités des hygiénistes.

Multi Consulting a formé les hygiénistes les plus actifs dans des villages pilotes. Après la formation, ces hygiénistes ont formé les autres hygiénistes dans tous les villages (effet boule de neige). Les thèmes les plus importants étaient : les maladies liées à l’eau, l’hygiène alimentaire, l’hygiène environnemental, le stockage de l’eau, les déchets solides. Multi Consulting a utilisé comme outil un guide de communication. Les hygiénistes utilisaient déjà comme outil des images et des films etc., mais ce guide leur a permis de communiquer avec les communautés d’une manière plus efficace.

EJFAD : L’équipe de Jeunes Formateurs et Animateurs pour le développement vise à renforcer les capacités des communautés par la sensibilisation, l’animation et l’encadrement.  Ils sont des partenaires importants pour Plan Niger car l’EJFAD agit comme un appui pour promouvoir la pérennisation des programmes á l’échelle communautaire. Les thèmes principaux de l’EJFAD sont l’alphabétisation et la comptabilité. Ils ont des contrats de travail assez long, ce qui permet d’inscrire leurs activités dans la durabilité. Ce partenaire est primordial pour le programme de changement de comportement de Plan Niger et nous souhaitons que leur collaboration puisse durer.

ANBEF : L’Agence Nigérienne pour le Bien Etre Familiale vise á renforcer les capacités des communautés et prend en compte l’importance du genre. Plan les a engage dans le programme EHA en 2001 sur la base d’un contrat de partenariat pour le changement du comportement en hygiène des groupes cibles dans la communauté (jeunes, femmes, CLD, hygiénistes, leader religieux et d’opinion, agents de santé communautaire). Chaque prestation de service a été le sujet d’un contrat. 

En 2003, l’ANBEF a effectué une prospection des problèmes et des solutions recherchées dans les 36 villages par rapport aux comportements liés à la santé et l’eau. En 2004, la sensibilisation pour la mise en pratique des solutions recherchées a commencé avec 12 villages pilotes. Ils ont aidé les hygiénistes et les agents de santé communautaire pour sensibiliser la communauté à travers des causeries, la projection de vidéo, des sketches, les jeux de rôle, des réunions, etc. Ensuite, ANBEF a préparé des engagements avec les communautés pour assurer l’hygiène et la propreté des rues (par exemple le nettoyage du village doit être fait chaque vendredi). Ceci doit aider à pérenniser les actions. Ces engagements documentés sont donnés aux ADC de Plan Niger. L’intervention d’ANBEF est en voie d’achèvement dans les 12 villages pilotes selon les contrats. Une étude finale pour évaluer le comportement en hygiène par apport à celle du départ n’a pas été faite. ANBEF espère que les actions vont se trancher dans le reste de 36 villages. Il est intéressant de noter qu’ANBEF a utilisé les guides produits par Multi Consulting que Plan leur a remis. Ces guides ont aussi renforcé les capacités des agents d’ANBEF. 

Plaidoyer, diffusion de l’information 

ORTN : (Organisation de Radio et de Télévision) La radio et la télévision publique sont des moyens de communication utilisés par Plan Niger pour diffuser l’information pour le changement  de comportements. Dans le district de Dosso, les personnes ciblées par le programme EHA peuvent écouter les messages de plaidoyer pour la santé, l’éducation des filles à la radio. Il existe même un programme où les villageois ont le droit de parler. Ce programme est présenté par Issa Halidou. 

ART VIVANT : Ce réseau a été initié par le coordinateur technique du département changement de comportement de Plan Niger Soumana Andoulaye. Tout comme le réseau MARP, ART Vivant est une plateforme nationale réunissant des acteurs et organisations travaillant pour des projets au Niger. Oxfam, GTZ, SNV sont par exemple des partenaires actifs. Ils organisent des activités de plaidoyer par le biais des spectacles culturels et supporte des troupes de théâtre Nigérienne pour agir sur les changements de comportement de la société civile. Ils produisent aussi des brochures et des guides pour changer le comportement de la société civile sur des thèmes comme l’hygiène et l’éducation. 
Troupe Théâtrale Bonferey : La troupe de théâtre est un partenaire important pour Plan Niger d’un point de vue de la communication et de la transmission de l’information. Par le biais de pièce de théâtre et de simulation de situations, ils essayent de faire prendre conscience á la population de l’importance de la conservation de l’eau, de l’hygiène corporelle et de l’assainissement (‘’Ouvrir les têtes pour mettre du savon’’). Leurs pièces traitent aussi de thèmes liés à la société Nigérienne comme la scolarisation de la jeune fille ou le mariage précoce. Selon le journaliste et fondateur de la troupe M. Issa Halidou, le théâtre est un des outils le plus efficace par rapport au changement de comportement des communautés, car la troupe joue de manière interactive avec les spectateurs et ils peuvent prendre conscience plus facilement de leurs erreurs et de leurs manques d’informations mais en gardant l’humour. La troupe fait des tournées de 20 jours dans les villages du Département de Dosso (villages Plan et non Plan). Ils attirent en moyenne 500 spectateurs par spectacle (aussi des villages environnants).

Evaluation

NAZARI : Le cabinet de consultant Nazari a été responsable de l’évaluation á mi parcours du  programme Eau-Hygiène-Assainissement de Plan Niger. Un rapport a été écrit et récapitule les principaux résultats de ladite évaluation (voir annexe 6).

IRC : Le Centre International de l’Eau et l’Assainissement a pour principal objectif d’évaluer de manière participative le programme EHA de Dosso. Ils ont dans un premier temps formé l’équipe d’évaluation chargée de récolter les données. Dans un second temps, ils sont en charge de produire un rapport ou les résultats de l’évaluation seront décrits. 

Autres

Réseau MARP : Cette ONG a crée des tontines (WKN) qui permettent aux groupements féminines de faire l’épargne et de crédit. Ce sont des groupements basés sur l’autofinancement, qui ne bénéfice d’aucun financement du projet. En avril 2001, MARP est intervenu pour faire un diagnostique dans 4 villages. Depuis novembre 2004, MARP travaille dans 27 villages au total, avec 190 groupements comprenant entre 10 et 35 membres. 

Actuellement, 3645 femmes y participent. Les femmes cotisent chaque semaine entre 25 et 100 FCFA et décident d’un taux d’intérêt pour les crédits spécifiquement dédiés aux AGR (d’habitude 10% pour 4 semaines). 

12 animateurs communautaires, formés par MARP, font la supervision des groupes. Après 16 mois de suivi rapproché MARP ‘libère’ ces animateurs. Bien que leurs interventions ne fassent pas partie du programme EHA, les bénéfices renumeratrices des tontines permettent de rentabiliser l’eau payante et encourage le développement d’activités productives pour les femmes.  

Au niveau de la communauté 

18 villages sont directement concernés par le programme EHA de Plan Niger, 18 autres sont en processus d’implémentation. Pour les partenaires agissant à l’échelle communautaire, les comités mis en place par Plan sont très importants pour la durabilité. 

CLD : Le Comité Local de Développement a été mis en place par Plan Niger. Ils ont reçu une formation dans la gestion du budget et ont été impliqué depuis le début de l’intervention PLAN dans les programmes de santé, d’éducation et d’EHA. 

Ils sont le point de contact principal entre la communauté et Plan. L’objectif est que le CLD continue les activités de développement communautaires grâce aux recettes de l’approvisionnement en eau. Ils reçoivent des formations afin qu’ils puissent continuer à utiliser l’approche participative. 
Les CLDs semblent bien jouer leur rôle de gestionnaire des recettes d’eau dans la majorité des villages. Ils ont collecté à l’heure actuelle plus de 100 000 euros pour les 18 CLD concernés par l’intervention Plan.
Chaque CLD a son propre compte bancaire et un système de sécurité a été mis en place par rapport à la gestion des fonds. Les cheques pour retirer les fonds sont signés par deux personnes de confiance désignées démocratiquement par la communauté. Les fonds sont utilisés pour les opérations de maintenance, de sécurité (le salaire du gardien), Les autres dépenses ne sont pas pour l’instant envisagées par les membres de la communauté. On peut tout de même s’interroger sur l’utilisation de ces fonds, doit-on les utiliser pour investir dans d’autres matériels ou les maintenir pour assurer la durabilité des installations. Le choix doit être pris par les communautés en concertation avec Plan Niger.
Il faut aussi remarquer que les ADC de Plan ont toujours un contrôle et agissent souvent comme des gendarmes pour obtenir une bonne gestion financière.

L’appui de Plan est toujours nécessaire car malheureusement le niveau d’alphabétisation reste faible et de plus la comptabilité est un exercice difficile pour des personnes sans éducation de base. Les bons systèmes de transparence en gestion financière sont difficiles à maintenir actuellement car des personnes peuvent profiter de la faiblesse des connaissances de la communauté. Il serait aussi important de responsabiliser les jeunes des communautés qui ont les capacités de calcul pour éviter les problèmes de transparence. Cependant, on peut penser qu’à long terme, ce problème sera mineur car les nouvelles générations ont un certain niveau d’éducation. 
Un comité pourrait être spécialisé dans l’audit et les jeunes pourraient avoir un rôle prépondérant grâce aux capacités (calcul) qu’ils ont développé à l’école.  

CGSE : Dans chaque village profitant du programme EHA, un Comité de Gestion de l’Eau a été mis en place. Le président de ce comité est une femme qui occupe aussi le poste de vice-présidente du Comité Local de Développement. Cette femme gère le budget du comité et les bornes fontainières. Plan a décidé de donner les responsabilités financières à une femme  vis-à-vis de l’argent et de la protection de leurs familles. Durant les discussions, on a pu écouter les remarques des femmes par rapport au manque de transparence et d’honnêteté des hommes. C’est pour cela que Plan a opté pour laisser la gestion financière à des femmes et il semble que ce choix soit très judicieux par rapport au contexte. 

UCLD : L’Union des Comités Locaux de Développement est une structure reconnue officiellement. Elle a été mise en place depuis 2004 pour renforcer les compétences de la communauté et leur pouvoir au sein de la société Nigérienne. Le rôle de l’UCLD est pourvu de regrouper les 36 comptes des CLD dans un compte unique d’une banque Nigérienne (100 millions de CFA). L’UCLD aura ainsi un plus grand pouvoir et aura les liquidités nécessaires pour prêter ou allouer des fonds si les CLD ont des problèmes opérationnels et de maintenances par rapport à leurs structures d’eau. De plus, l’UCLD aura les moyens de prendre en compte l’extension des systèmes existants (réseau des Bornes Fontaines) ou la construction de nouveaux systèmes hydrauliques pour palier à la croissance démographique.  
De même que pour le CLD, un système de sécurité par rapport à la gestion des fonds a été mis en place et plusieurs signatures sont requises pour retirer les fonds (président, trésorier et secrétaire général). Par contre, Plan (ADC) a toujours un contrôle et peut agir sur cette gestion. La mise en place actuelle de l’UCLD fait que leur compte bancaire n’est pas encore opérationnelle. Il est donc difficile d’évaluer cette infrastructure cependant les CLD semblent très satisfaits de la création de cette structure puissante. 

L’UCLD va avoir un rôle très important au niveau régional de Dosso pour aider au développement des structures de service de base pour les villages Plan cependant cela va être difficile d’apporter ce soutien aux autres communautés ne travaillant pas avec l’organisation. D’une part, les risques de mauvaise gestion se multiplieront si les communautés ne sont pas organisées. Cependant, l’UCLD pourra prêter des fonds aux autres communautés avec des taux de remboursement ‘’sociaux’’ (0 à 5%) et des conditions très strictes pour le remboursement pour éviter tout problème de gestion.
GS : Le Gouvernement scolaire a été établi en relation avec les enseignants et l’institution scolaire. Ils n’ont aucun pouvoir financier mais le but de ce gouvernement est surtout d’apprendre les bases de la démocratie et de pouvoir organiser des réunions sur des thèmes comme l’hygiène ou la santé. 

GJ : Le Gouvernement des Jeunes est indépendant de l’école. Les jeunes ont de 12 à 18 ans. L’aspect important du GJ est qu’il évite une ségrégation entre les jeunes scolarisés et non scolarisés. Deux élus du gouvernement des jeunes participent à l’UCLD. 

Hygiénistes : Les Hygiénistes sont des volontaires vivant dans les communautés.

Ils sont deux par quartier (une femme et un homme) avec un maximum de 12 par communauté. 

6 hygiénistes par communauté sont membres du CLD. Ils ont pour rôle principal d’être les ‘gendarmes de la propreté’ dans le village. Ils sont aussi chargés de sensibiliser les familles à construire leurs latrines familiales. Les hygiénistes n’ont pas tous le même niveau d’éducation et pour leur formation, les encadreurs  doivent prendre en considération ces différences.

A un moment donné, il était proposé que la rémunération des hygiénistes soit faite à travers la vente du savon. Or, les bénéfices du savon sont limités car la marge entre le prix d’achat et de vente est faible. Plan impose en effet un prix social pour le savon pour promouvoir l’hygiène. 

Il sera important de suivre cette activité et de savoir si elle pourrait être pérenne. D’autres activités rémunératrices pourraient être d’avantage considérées comme l’organisation d’ateliers de sensibilisations (financé par l’UCLD), le rapprochement fait avec les cases de santé.  
Fontainières : Elles collectent les 5 FCFA/Tongolo aux bornes fontaines. Chaque semaine, elles doivent verser leurs recettes au trésorier sur la base des chiffres du compteur d’eau. 

Elles reçoivent chaque mois un salaire qui correspond à 10% des recettes (environ 15,000 FCFA/mois). Les communautés et les CLDs sont satisfaits de ce système d’opération et de la qualité de travail des fontainières. Ce travail est laissé à des vieilles femmes qui ne font plus des activités productives et n’ont plus à gérer quotidiennement la vie familiale (nourriture, hygiène). Elles ont donc l’avantage d’être toujours sur place et d’être fiables.

Technicien plombiers : Deux techniciens plombiers ont été formé par Plan pour s’occuper des opérations de maintenance de base. Ainsi, ils ne sont pas aptes à régler les problèmes techniques des panneaux solaires. Ils travaillent principalement au niveau de la maintenance des bornes fontaines.    

Macon local : Deux maçons locaux ont été formés au niveau de chaque village. Leur rôle consiste principalement d’assister les familles voulant se doter d’une latrine. Leur rôle est donc très important pour l’assainissement des villages. 

7.4
Gestion communautaire

Le fonctionnement du CLD est difficile à évaluer. Les membres connaissent leur rôle et semblent être responsables, mais il faut noter qu’ils sont sous la supervision directe ou indirecte des ADCs de Plan. Pour cette raison, il est difficile de connaître leurs capacités en gestion indépendante.

Les ADC vont devoir travailler avec les CLD pour au moins quelques années pour laisser du temps aux membres du CLD de comprendre et de bien exécuter leurs responsabilités vis-à-vis de la communauté.  

Actuellement, aucune panne n’a eu lieu pour les infrastructures mis en place via le programme EHA. On ne peut donc toujours pas tirer des conclusions sur l’efficacité des CLD dans ces situations critiques. Parmi les effets négatifs du système de gestion mentionnés par les communautés, les coûts financiers de cet approvisionnement en eau ont été cités. Il existe aussi une crainte par rapport aux coûts des travaux, les villageois sont très attachés à leur nouveau système d’eau et ne veulent pas perdre cette amélioration de leurs conditions de vie. La réflexion sur la pérennité des infrastructures existe au niveau communautaire et cela est un résultat très positif.

Le niveau d’éducation et d’alphabétisation est un facteur problématique dans la gestion administrative et financière des systèmes d’eau par le CLD. L’alphabétisation et le renforcement des capacités sont vitaux au niveau de la communauté pour assurer la transparence dans la gestion financière. Sans ces connaissances (lire et écrire), il est quasi impossible de suivre les calculs des entrées et des sorties et de comprendre les pièces justificatives de comptabilité. Si cette étape d’alphabétisation n’est pas réussie, un bon niveau de transparence dans la gestion communautaire sera impossible.

Au niveau de la prise en compte du contexte culturel et des autorités en place, Plan a fait beaucoup d’efforts. Le programme essaie d’impliquer les chefs de village dans leurs activités mais ils veulent aussi partage le pouvoir dans la communauté, ainsi le CLD a un rôle de catalyseur de développement et permet de créer de manière discrète une sorte de contre pouvoir. 

Tout de même, le CLD a besoin de l’appui du chef de village pour être reconnu par la communauté et pour être efficace dans ses actions. Les deux entités doivent donc travailler en équipe. Plan travaille avec la chefferie traditionnelle de la région de Dosso, cette approche est très stratégique et permet d’éviter tous problèmes par rapport à la mise en place des programmes. 

En ce qui concerne la gestion des 36 communautés, l’Union vient juste d’être créée (juillet 2004). Ils ont signé un protocole d’accord avec Plan  Niger en novembre 2004 et il était trop tôt pour évaluer leur fonctionnement et l’impact de leurs actions.

7.5
Approche multisectorielle

Au niveau du PU à Dosso, le PUM assure la coordination de toutes les activités de Plan Niger dans cette zone, (EHA, Santé et Education) à travers des réunions qui se tiennent une fois par semaine (le lundi en principe) avec tous les Coordonnateurs Techniques et tous les ADC. L’évaluation a fait remarquer que les activités dans les domaines de la santé et de l’éducation sont beaucoup liées à celles de l’EHA, surtout dans le cadre de l’alphabétisation et des actions préventives sanitaires. 

Cette bonne intégration de ces activités est encore plus claire au niveau communautaire car toutes les activités, soit EHA, soit santé ou éducation sont supervisées par les ADC et les CLD. 

Enfin, on a pu remarquer la bonne communication entre les différents coordinateurs techniques lors de nos réunions. Chacun connaît les activités des autres programmes et même si parfois il se dégage un sentiment de confusion (trop d’informations), chacun est conscient de l’importance d’échanger les informations pour obtenir une plus grande efficacité. Enfin, on a pu remarquer la disponibilité du PUM au niveau de son équipe et de ses qualités de gestionnaire d’équipe.  

VIII
RESULTAT DE LA REUNION MULTI-PARTENAIRES

La réunion multipartenaire a été tenue le 31 janvier au Gouvernorat de Dosso. 

50 personnes y ont participée, dont des représentants du gouvernement, de Plan, des partenaires au programme EHA, des communautés et également des agences de développements intéressés comme JICA et DevLux. Les annexes 8 et 9 présentent l’ordre du jour aussi bien que la liste des participants.

Dans la matinée, les principaux résultats de l'évaluation ont été présentés par l’équipe de l’évaluation (ADC et consultant local). La méthodologie de l’évaluation a été aussi clairement détaillée et analysée par l’équipe (limites et potentialité de diffusion) afin d’expliquer les bases de leur travail. 

Les conclusions et les recommandations ont aussi été détaillées pour permettre à tous les participants de prendre conscience de la qualité du travail effectué par Plan Niger mais aussi des limites et des recommandations à suivre pour la seconde phase du programme.  

Cette réunion a permis d’informer les acteurs locaux et nationaux sur les impacts de ce programme.  

L'après-midi était réservé à des discussions facilitées par des membres de Plan et de l’IRC dans 4 groupes restreints de travail. L’objectif était d’avoir une phase de restitution. 

Ces discussions ont été guidées par 4 questions, à savoir :

	Question 1 : Quelles sont vos observations, critiques et amendements vis-à-vis des résultats de l’évaluation?




Les participants ont réagi à la première question en soulevant plusieurs aspects sur lesquels ils voudraient voir plus d'information dans l'évaluation. Certains de ces aspects avaient été en effet inclus dans l'étude d'évaluation, mais ne faisaient par partie de la présentation en raison des contraintes de temps. Plusieurs questions techniques ont été laissées hors de l'évaluation, car l'évaluation a eu un caractère plutôt participatif. L'évaluation a concentré plus sur les questions de programme, sur les relations entre partenaires et sur la perception des communautés.

Ces participants étant plus habitués aux évaluations traditionnelles (statistiques sanitaires), ils étaient parfois surpris par cette nouvelle méthodologie.

Quelques autres aspects qui ont été mentionnés par les participants parce qu'ils n’ont pas été présentés publiquement :

· l’évaluation d’autres sources d’eau à part les Mini AEP

· les détails sur la gestion communautaire

· la transparence de la gestion communautaire

· la précision de la division entre les rôles du CLD et du CGSE

· l’utilisation d’eau pour des fins productives (jardinage, construction des maisons en banco)

· la situation détaillée de l’hygiène 

· un tableau pour faire sortir les progrès et les taux de couvertures, y compris les données de base.

Les évaluateurs étaient d'accord avec les participants que ceux-ci obtiendront l'attention qu'elles méritent dans le rapport d'évaluation.

Quelques participants ont pensé que l’évaluation aurait seulement du être fait par des consultants externes et ils ont cru que la présence des ADC du Plan rend l’évaluation subjective.  

Par contre, aucun désaccord n’est apparu au niveau des conclusions (voir la prochaine section) ou des recommandations. Le seul commentaire qui a été fait a été lié à la construction d'un abri pour les vendeuses. Quelques participants ont pensé que cette infrastructure ne doit pas être construite par Plan, et que les communautés peuvent et doivent les faire elles-mêmes.

Les évaluateurs ont été satisfaits avec le degré d'auto approvisionnement et d’autonomie que les participants ont y pensé pour les communautés. D'autre part,  plan Niger veut considérer l'abri de toute façon, parce qu'il pourrait également servir d'endroit de rencontre aux femmes pendant qu'elles attendent leur tour au robinet. Ceci peut renforcer le bien-être des femmes dans les communautés et les liens sociaux. 

	Question 2 : Comment peut-on motiver d’avantage les hygiénistes et les autres volontaires sans mettre en cause la pérennité de leur travail?




Plusieurs suggestions ont été faites à cette question. Certains d'entre elles incluent :

· Organiser des voyages d’étude pour les hygiénistes

· Faire d’autres formations pour les hygiénistes dont ils peuvent bénéficier

· Instituer une cotisation communautaire pour eux

· Créer une caisse de crédit pour les hygiénistes et autres volontaires. Les conditions de prêt seront étudiées en concertation avec les CLD

· La vente des savons par les hygiénistes peut se faire à 135 FCFA au lieu de 125 FCFA (le prix actuel)

· Les hygiénistes pourraient visiter les cases de santé sans frais.

Les participants étaient de l’avis que fournir aux hygiénistes un salaire ne rendra pas leur rôle et leur travail pérenne, parce car il serait difficile de maintenir ce salaire une fois que Plan se retire. Les recettes d'eau ne seraient pas suffisantes pour payer des salaires de jusqu'à 12 hygiénistes par communauté. En plus, les hygiénistes seront moins écoutés si la communauté savait qu'ils reçoivent un salaire. On s'attendrait très probablement à ce que les hygiénistes fassent le nettoyage eux-mêmes, plutôt que de sensibiliser leurs communautés pour assurer la propreté de la communauté.

La meilleure solution serait donc de fournir aux hygiénistes un prêt de sorte qu'ils puissent commencer des activités rémunératrices. Pour la plupart, il a été suggéré qu’ils utilisent ce prêt pour acheter un mouton puis le revendre avec un bénéfice. Il est important que l’hygiéniste sache qu’il reçoit ce prêt seulement parce qu'ils fonctionnent en tant que volontaire.

	Question 3 : Comment peut-on connaître les capacités des membres des CLD et UCLD et quels peuvent être les indicateurs de leur fonctionnement? 




Cette question était difficile à répondre, parce que les membres des CLD et des UCLD sont toujours bien encadrés par les ADC du Plan. Néanmoins il y avait des suggestions :

· Plan est encore trop présent et devrait identifier là où la gestion est bonne et les laisser autonomes pour voir leur fonctionnement 

· Le besoin en alphabétisation est encore très fort – pour une question d’efficacité au moins 50% des membres doivent être alphabétisé (d’autres ont suggéré que 70% devrait savoir lire et écrire en français). Ainsi le taux alphabétisation pourrait être un indicateur de fonctionnement 

· Elaborer une grille d’évaluation et de suivi permanent

· Voir si les CLD peuvent identifier les projets et gérer les activités indépendamment pour voir leurs interactions (CMP – Community Manage Project). 

L’évaluation ne peut pas se prononcer sur la bonne méthode de suivi des capacités des CLD et des UCLD, mais il sera important d’en faire une étude, car un bon fonctionnement des CLD et de l’UCLD est primordial pour la pérennité du programme et ses investissements faits.

	Question 4 : Comment peut-on assurer que les groupes les plus nantis des communautés profitent d’avantage du programme?




Cette question n’était pas évidente pour une partie des participants, qui étaient d’avis que tous les membres de la communauté sont pauvres. Néanmoins, l’évaluation a soulevé d’importantes différences sociales et économiques qui sont d’ailleurs bien connues au niveau de la communauté. Plan cible des activités aux communautés en général, avec certaines activités pour les femmes et les enfants en particuliers. Mais il est à noter que ces activités demandent un investissement initial que les familles ou les personnes les moins nantis ne possèdent pas (par exemple pour payer les semences et l’eau pour le jardinage il faut de l’argent et pour contribuer aux tontines il faut verser 25 ou 100 FCFA).

Les solutions apportées sont les suivantes :

· Identifier les groupes les moins nantis de la communauté

· Faire jouer la solidarité locale tout en évitant de créer d’autres inégalités

· Privilégier le micro crédit aux populations défavorisées déjà identifié grâce aux études de classification sociale.)

· L’eau est chère – il faut diminuer le prix (en ville c’est moins cher) – mais d’autres participants ont indiqué que le prix 5 FCFA est correct et qu’il ne faut pas réduire le coût d’eau. 

· Développement des Activités Génératrices de Revenus

IX
CONCLUSIONS

Pour pouvoir tirer des conclusions sur les succès ou les échecs du projet, une comparaison doit être fait entre les objectifs initiaux, les indicateurs du projet et les résultats de l’évaluation (voir les deux sections précédentes).

L’atteinte des objectifs du programme est présentée en tableau 4. 

Tableau 4 : Les objectifs spécifiques, les résultats spécifiques et les indicateurs 

	Objectif spécifique
	Résultats spécifiques
	Indicateurs vérifiables
	Résultat selon l’évaluation

	1. Réaliser des forages d’eau et des puits cimentés, puis les équiper de moyens d’exhaure appropriés pour améliorer l’accès à l’eau potable aux  communautés durant toute l’année. 


	Accès à l’eau potable dans chaque quartier/hameau

13 villages ont toute l’année accès à l’eau potable 

La construction de l’infrastructure est complète selon la planification 


	L’eau est potable et disponible durant toute l’année 

Un point d’eau fonctionnel durant toute l’année pour chaque quartier/ hameau dans chaque village. En totale: 44 puits, 14 PHM, 9 Mini AEP (25 litres par personne par jour) 

Toute infrastructure est opérationnelle et en ordre au point de vue technique 


	L’évaluation a démontré un accès de 100% dans les communautés visitées. En plus de 13 communautés prévues au début du programme, 5 communautés additionnelles ont été servies par le programme : au total 35 puits, 8 PHM et 16 mini-AEP. 

Toute infrastructure était opérationnelle et en ordre au moment de l’évaluation.

	2. Former les communautés bénéficiaires en gestion de systèmes d’eau, puis promouvoir leur participation et leur mobilisation pour garantir la durabilité des points d’eau potable. 


	Les Comites de Gestion du Système D’Eau (CGSE) sont formées pour la gestion durable des systèmes d’eau 


	Livres comptables disponibles 

13 CGSE établies – un dans chaque village 

13 CLD formés – un dans chaque village
	18 CLD, 18 CGSE et 18 livres comptables sont établis.

	3. Informer et éduquer les communautés bénéficiaires sur les concepts concernant l’hygiène et l’assainissement pour un changement positif des comportements.


	Les populations des 13 villages d’intervention de Plan Niger adoptent des comportements favorables à l’amélioration de la santé 

Les ménages de la zone d’intervention disposent de latrines et les utilisent d’une manière adéquate 

Les populations des 13 villages d’intervention de Plan Niger adoptent des comportements qui assurent la consommation de l’eau potable 

Diminution de la pollution de l’eau et de l’environnement dans les 13 villages 


	Les environs de l’infrastructure sont propres 

Le stockage de l’eau est propre – sans risque pour la consommation 

Les usagers transportent leur eau de boisson dans un récipient couvert

Les villages sont propres – sans pollution (sans excrétas humaines, animaux et sans déchets)

Une latrine par concession/ ménage (1658)

Un dépotoir dans chaque village (13)

Les ménages des quartiers s’approvisionnent au PC, forage, BF

Les ménages rangent et veillent à la propreté des ustensiles de cuisine

Les ménages veillent à l’hygiène des enfants

Les latrines sont utilisées et bien entretenus

Les dépotoirs sont utilisés et bien entretenus


	Les environs de l’infrastructure sont propres selon l’évaluation

Le stockage de l’eau est propre dans 100% 

50% des usagers transportent leur eau de boisson dans un récipient couvert

Les villages sont propres dans 90%, sans pollution (sans excrétas humaines, animaux et sans déchets)

Jusqu’ à 74% des familles par communauté ont une latrine (1151 au total pour les 18 communautés)

Il y a un dépotoir dans chaque village (13)

100% des ménages des quartiers s’approvisionnent au PC, forage, BF

100% des ménages rangent et veillent à la propreté des ustensiles de cuisine

Les ménages veillent à l’hygiène des enfants

Toutes les latrines sont utilisées et bien entretenus par les propriétaires et les familles avoisinantes

Les dépotoirs ne sont pas utilisés a leur capacité maximale


9.1
Atteinte des objectifs du programme AHE 

En étudiant le tableau 4,  on peut conclure que les 3 objectifs du programme sont atteints :

· L’accès à l’eau de bonne qualité est assuré dans 18 villages, au lieu de 13 villages proposé dans le document de projet.  L’accès physique est garanti, mais il est à noter que certaines familles n’ont pas toujours les moyens financiers nécessaires pour payer l’eau. Des données précises par rapport à ces manques n’ont malheureusement pas pu être obtenues. Toutes les familles interviewées ont confirmé qu’elles prenaient de l’eau payante pour toutes les fins domestiques, mais selon l’équipe Plan et leurs partenaires, il y a des familles utilisent parfois l’eau des puits par manque de moyens financiers.

· Une amélioration importante en structure organisationnelle est observée dans les 18 villages. Les communautés commencent à s’autonomiser pour leur propre développement via des institutions comme le CLD et, depuis récemment, l’UCLD. Ce développement institutionnel est très positif mais Plan doit tout de même être toujours présent pour les appuyer dans leur gestion. 

· Une amélioration des comportements hygiéniques est observée dans les 18 villages.       Cette évaluation était ciblée autour de quatre comportements référentiels en matière d’hygiène : transport d’eau sans risque, stockage d’eau sans risque, utilisation des latrines et utilisation des dépotoirs. 

· Le transport d’eau sans risque demande un renforcement et les hygiénistes doivent promouvoir les couvercles et expliquer plus précisément les risques encourus liés à cette non protection. 

· Le stockage d’eau sans risque a été nettement amélioré et le message des hygiénistes est donc passé. La plupart des ménages utilisent donc les couvercles et les femmes en comprennent l’importance pour leurs foyers. 

· L’utilisation des latrines a connu une amélioration. Cependant ce changement de comportement ne peut pas s’effectuer aussi rapidement que la mise en place des infrastructures. De réels efforts ont été entrepris par Plan et les hygiénistes au niveau de l’implémentation mais le programme EHA doit encore insister sur cet aspect. 

· L’utilisation des dépotoirs n’est pas considérée comme une priorité par les communautés – ils sont d’accord pour le nettoyage de leurs concessions et des alentours, mais préfèrent ne pas jeter les déchets biologiques dans les dépotoirs (déchets de cuisine, excréments d’animaux) car ces déchets représentent une richesse et une ressource en nutriments pour leurs champs. Ce comportement est logique et peut aussi bien assurer l’hygiène de l’environnement si ces déchets biologiques sont bien conservés. Cependant, les dépotoirs communautaires devraient être utilisés pour les déchets solides (plastique, boite de conserves).

9.2
Suivi des trois principes transversaux de  Plan Niger

Les trois principes transversaux de  Plan  Niger, à savoir (1) l’amélioration de la participation et de la mobilisation communautaire, (2) le développement des capacités locales et (3) l’éducation comme axe transversal de développement, ont été respectés dans le programme EHA. 

(1) Les communautés ciblées ont été impliquées dans le programme dès le début, non seulement dans la conception, mais aussi dans la réalisation et surtout dans la gestion des ouvrages hydrauliques. 

(2) Leurs capacités ont été développées à travers de nombreuses formations (amélioration du comportement en hygiène, alphabétisation, gestion de programmes) mis en place par les partenaires de Plan (comme l’EJFAD). Les capacités des communautés ont été améliorées, mais le plus intéressant du programme est que les capacités des partenaires ont aussi pu être développées. D’une part, leur expérience pratique s’est développée et, d’autre part, ils ont pu obtenir des formations ou du soutien matériel. Plan est fort apprécié pour son action dans le domaine du développement dans le Niger.

(3) L’éducation comme axe transversal de développement est bel et bien présente dans le programme. D’une part, Plan a mis en place cette approche dans le design du programme et ensuite les capacités des enfants et des adultes ont été réellement développées.

9.3
La pertinence  du programme au niveau des stratégies de Plan  NL 

Genre :

La promotion de la position de la femme n’était pas explicitement inclue dans les objectives initiaux du programme. Mais lors de l’identification des problèmes au démarrage du projet, les problèmes liés à l’eau (collecte, stockage, maladie) étaient souvent mentionnés lors des discussions focalisées avec les femmes. 

L’évaluation a démontré que la vie des femmes est devenue plus facile et agréable avec la mini-AEP. Elles gagnent beaucoup de temps et dépensent beaucoup moins d’efforts physiques dans le puisage de l’eau. Ce temps et cette énergie gagnée sont utilisés pour d’autres tâches domestiques, pour les enfants ou pour des activités rémunératrices. Le programme EHA est donc fort utile pour les femmes cependant malgré les nombreuses dispositions mises à leur disposition par Plan Niger (terrain avec grillage, eau), le potentiel d’exploitation des AGR n’est pas encore à son maximum car les femmes les plus pauvres (celles qui ont le plus besoin) n’ont pas les moyens d’investir dans les outils, les semences et l’eau pour l’utilisation productive. 

Au niveau de leur représentation et pouvoir, les femmes ont des positions réservées dans les CLD et l’UCLD. Leur influence existe mais doit encore être plus importante. Leur influence est largement inférieure à celle des hommes pour des raisons culturelles et traditionnelles. Nous pouvons penser que les deux facteurs, que sont l’indépendance économique des femmes et l’alphabétisation, amélioreront d’avantage la position des femmes dans la société nigérienne. 

D’autres activités de  Plan Niger, non inclus dans le programme EHA, ciblent aussi les femmes. Par exemple, les CEF, les formations sur la santé (grossesse, nourrissons) et les tontines pour l’épargne et le crédit sont des activités permettant leur développement.

Les activités de sensibilisation pour sensibiliser sur le rôle des femmes dans la société est une activité utile mais pas primordiale sachant que l’émancipation des femmes prendra place lorsque les femmes pourront négocier elle-même pour plus de pouvoir dans leur société. L’émancipation des femmes doit être entreprise avant tout par les femmes avec naturellement le soutien de Plan.
Enfants :

Bien que les enfants ne fussent explicitement ciblés par le programme EHA et qu’ils n’ont pas un réel pouvoir dans la prise des décisions, le programme EHA est important et utile pour eux. 

De même que pour les femmes, les corvées de transport de l’eau ont été réduites et ils ont plus temps pour étudier, aider la mère et jouer. Cette croissance de participation scolaire est aussi du au programme Éducation de Plan qui vise à développer la participation des enfants. Cependant, des personnes interrogées ont clairement indiqué que plus de temps est disponible pour les enfants pour vaquer à plus d’activités récréatives. Les jeunes sont engagés activement dans les activités de développement à travers les Gouvernements Scolaires, les fadas (les structures de jeunes dans les communautés) et les Gouvernements des Jeunes. Ces structures existent dans chaque village et permettent de développer l’autonomie des futures générations. Des élus du Gouvernement des Jeunes peuvent même travailler dans le CLD (avec l’inclusion d’une fille et d’un garçon). Les jeunes sont très satisfaits de l’arrivée de Plan et cette forme de mélange avec les adultes pour les prises de décisions est un phénomène nouveau dans la société nigérienne et plus particulièrement dans le milieu rural.

Le rôle et la contribution de Plan  NL :

Plan NL  joue un rôle de partenaire au Plan Niger. Plan NL donne un appui financier à travers le partenariat et les fonds de MFP et un appui technique à travers de visites régulières. Selon l’évaluation, les deux parties (Plan NL et Plan Niger) semblent être satisfaites de la collaboration et du soutien mutuel. Le partage des connaissances entre les deux partenaires est aussi jugé très important par Plan Niger. Ces derniers jugent leur programme comme un des plus avancés et réussis d’Afrique de l’ouest et l’apport de Plan NL est perçu comme très important. 

Le rôle et la contribution de WARO :

Le rôle et la contribution de l’office régional de Plan en Afrique de l’ouest n’a pas été clairement défini par l’équipe d’évaluation car il nous a semblé que le travail en partenariat s’effectue plus en collaboration avec Plan Pays-Bas.

9.4
La pertinence du programme au niveau des stratégiques MFP 

La lutte contre la pauvreté : 

Le programme EHA contribue au combat contre la pauvreté à travers la création d’activités rémunératrices comme le jardinage et l’embouche. Ces activités pourraient encore être développées d’avantage car des activités désignées spécifiquement aux groupes marginalisés (les plus démunis) n’existent pas.

Les Activités Génératrices de Revenus ont bien été prévues par les coordinateurs techniques de Plan. Malheureusement de nombreux facteurs sont pénalisants pour le développement de ces activités : 

· Le manque de moyens financiers pour les communautés les plus démunis (pas d’accès au micro crédit pour l’achat de matériel, de graines, de l’eau).

· Le manque de main d’œuvre à cause des migrations des hommes en saison sèche. 

Pourtant, l’utilisation de l’eau à des fins productives n’a pas été oubliée par Plan Niger. En effet, des terrains sont alloués par le maraîchage (près des cases de santé avec un approvisionnement continu en eau par des bornes fontaines des cases de santé) et des protections contre les animaux (grillage de protection). Le combat contre la pauvreté est donc pris en compte par les programmes de Plan Niger. 

Les programmes de formation et d’information (notamment l’alphabétisation et l’education des filles) sont aussi des armes de lutte contre la pauvreté telle que spécifiée par les objectifs du millénaire

Le développement de la société civile : 

Le programme a créé et fortement renforcé les structures communautaires comme le CLD, l’UCLD, CGSE, etc. Ces organismes sont indépendants et ont pour futurs objectifs de mener des activités de développement au sein de leurs propres communautés quand Plan n’agira plus à Dosso. 

En plus du renforcement de la société civile au niveau communautaire, l’approche ‘faire faire’ encouragé par Plan Niger a agi comme catalyseur  au sein des nombreuses organisations de la société civile. L’EJFAD ou l’ANBEF ont pu, grâce à l’appui de Plan, se renforcer et acquérir de l’expérience professionnelle. Ces organisations ont maintenant une très bonne réputation au niveau national et peuvent diffuser l’approche Plan via leurs nouveaux contrats. 

Le plaidoyer au niveau gouvernemental : 

Plan Niger a été décrit par le secrétaire général de l’hydraulique de la République du Niger Monsieur Ousseini Salifou comme une organisation très dynamique pour communiquer et effectuer un plaidoyer dans le domaine de l’eau et de l’assainissement. 

Les autorités nationales et régionales sont très satisfaites de l’apport de cette organisation pour leur pays. De plus, les autorités tenaient à souligner l’aspect coopératif de Plan et de l’importance de leur rôle au niveau du renforcement des capacités du niveau intermédiaire. Pour conclure, il a ajouté que Plan Niger avait parfaitement compris ‘’qu’une main ne peut pas se laver seul’’ (primordialité de la coopération)

9.5
Le suivi des recommandations de l’évaluation mi-parcours

Les recommandations les plus importantes de l’évaluation à mi-parcours et leur suivi ont été évaluées par l’évaluation finale. 

La rémunération des hygiénistes

La réunion multipartenaire a indiqué que fournir un salaire aux hygiénistes ne permettra pas de développer une pérennité dans leur rôle et leur travail car il est tout simplement difficile de maintenir ce salaire dès que Plan se retirera. En plus, les hygiénistes seront moins écoutés et respectés par les communautés si on savait qu'ils perçoivent un salaire. 

La meilleure solution envisagée serait de fournir aux hygiénistes un prêt de sorte qu'ils puissent commencer des activités rémunératrices sur le thème de l’hygiène et de l’amélioration de la qualité de vie (savon, sandales, transport de l’eau). 

L’efficacité des hygiénistes autochtones 

En tant que volontaire, on peut s’attendre que les hygiénistes travaillent pour leurs propres communautés. Mais la motivation pour le volontariat a des limites et prend du temps et de l’argent. Les hygiénistes (surtout les hommes) peuvent en plus être intéressés par la migration économique car ils ont développé des compétences et des connaissances.  

Renforcement des relations entre EHA et autres programmes de PLAN Niger

Des bonnes relations entre le programme EHA et d’autres programmes de Plan Niger sont assurés à la base par les ADC et par les CLD qui supervisent et encadrent toutes les activités.

Une bonne relation entre les différents programmes est aussi appuyée par le PUM qui coordonne parfaitement les programmes EHA, Santé, Education et changement de comportement. La communication entre les différents départements existe par le biais de réunion et d’une interrelation d’activités entre les programmes. 

La vulgarisation du savon a faible coût

Le savon est vendu à faible coût par les hygiénistes (‘’prix social’’) et étant donné qu’ils ne reçoivent aucun bénéfice, sa promotion a des limites. Si les hygiénistes pouvaient obtenir un bénéfice limité, la vente pourrait bénéficier au  travail de promotion fait par les hygiénistes car leurs motivations seraient accrues.

Mieux structurer le rôle des ADC

Les ADC semblent être assez clairs sur leur rôle de superviseur des activités de développement au niveau des communautés. Le rôle est cependant parfois difficile car ils sont les ‘’tampons’’ entre les communautés et le bureau  de Plan Niger. Ils sont déterminants par rapport à la mise en place des activités et pour le soutien du projet. L’évaluation finale a permis de souligner l’importance de leur rôle et que leur travail peut avoir d’importants impacts (positifs et négatifs) par rapport à la suite du projet. Plutôt que d’évoquer le besoin de restructuration, on peut parler du  besoin de mettre en valeur leur rôle et de sélectionner des ADC intéressés par le développement communautaire et motivés pour améliorer la vie des populations. Les conditions de travail sont parfois difficiles et il faut éviter de choisir des ADC trop exigeants. 

Mettre en place une structure dédiée exclusivement au suivi/évaluation

La mise en place d’une structure uniquement pour le suivi des impacts des activités, comme suggérée par l’évaluation à mi-parcours n’a pas été faite. Les impacts, surtout dans le domaine de l’amélioration du comportement en hygiène ou en gestion, ne sont pas très faciles à connaître.

Plan Niger tient beaucoup à ses évaluations. Pour l’évaluation externe de Plan Niger, il y a des visites et des conseils réguliers du Plan Pays-Bas (NLNO) (une fois par an). Ensuite il y a l’évaluation à mi-parcours de Nazari (2004), l’évaluation bactériologique d’Erwan Dupuis et cette évaluation de fin de première phase de programme. La DRH de Dosso fait aussi des analyses bactériologiques pour le compte de Plan Niger. Néanmoins, les indicateurs définis dans le document de projet sont surtout liés aux infrastructures et aux résultats concrets. Des fiches de suivi des activités hygiénistes, CGSE, CLD (mensuel) sont disponibles et le YEP (outil interne à Plan pour l’autoévaluation annuelle des programmes) a commencé depuis janvier 2005. 

Pour le suivi du changement des comportements, des indicateurs bien précis et appropriés seront demandés. Si ces indicateurs ne sont pas définis, il faut en créer de nouveaux.

Sans suivi régulier du changement du comportement et de son impact au niveau communautaire, comme mentionnée ci-dessus, il sera difficile de programmer une suite aux activités pour un changement de comportement. On doit d’abord savoir quel comportement doit être adressé. Par exemple les messages sur l’utilisation des latrines semblent avoir eu des bons résultats.

La gestion des points d’eau et la gouvernance locale

La gestion par les CLD est encore appuyée par les ADC. Sa transparence n’est pas totale dès lors que peu de membres de la communauté sont alphabétisés. On a pu par le biais de cette évaluation prendre conscience du travail qu’il reste à entreprendre pour obtenir l’autonomie des communautés par rapport à Plan. Les ADC ont un rôle prépondérant pour la gouvernance locale car malgré de nombreux efforts entrepris pour l’alphabétisation des communautés, les capacités des fontainières et du CGSE restent faibles. 

Le choix d’apprentissage du Français par les villageois a été une erreur stratégique qui a fait perdre du temps pour achever les objectifs Plan et EJFAD. 

La nouvelle campagne d’alphabétisation en Zarma mis en place par l’EJFAD a plus de probabilités de réussite et fonctionne mieux. La comptabilité restera toute de même la partie la plus difficile à enseigner. 

Détermination du moment et de l’origine de la contamination des eaux par la bactérie E. Coli. 

Les analyses des échantillons d’eau des ouvrages hydrauliques en 2003 et 2004 ont démontré que ce sont principalement les puits ouverts qui fournissent de l’eau de mauvaise qualité.

Prenant en compte cette information, Plan Niger a décidé de ne plus en construire et de focaliser les constructions au MPH et à la Mini-AEP.
X
RECOMMANDATIONS 

10.1
Eau

Dans le domaine d’eau l’évaluation a formulé les recommandations suivantes:

· Considérer la création d’un abri près des bornes fontaines. Ces abris devraient d’abord servir aux fontainières pour les protéger contre le soleil et devraient aussi fournir un lieu de rencontre ‘sociale’ aux femmes qui viennent chercher de l’eau. Ces abris ne nécessitent pas un apport financier conséquent cependant les ADC ont un rôle important pour encourager le CLD à investir dans cette petite infrastructure permettant d’améliorer les conditions de travail des fontainières (majoritairement des femmes âgés).

· Permettre aux populations d’accentuer l’utilisation de l’eau (saison sèche) pour les AGR (micro crédit). L’utilisation de l’eau à des fins productives (agriculture, artisanat) est une phase primordiale pour assurer la pérennité des infrastructures et réduire le fléau social de la migration et de la pauvreté. Selon différents entretiens, il existe des opportunités économiques pour la vente des produits maraîchers (oseille, tomates, poivrons) sur le marché de Dosso et même il existe des possibilités d’exportations vers le Bénin d’un produit comme l’oignon. Une étude des possibilités économiques serait intéressante pour établir l’intérêt de ces activités productives. Pour conclure, le soleil et la qualité de la terre peuvent permettre d’obtenir jusqu’à trois cultures par an et l’IRC pense que cet aspect est primordial pour la suite du développement du programme. 

· Evaluer l’appui de Plan Niger à l’UCLD par rapport aux possibilités de négociation de contrats d’assurance (entretien, risques naturels) pour les panneaux solaires et aussi aux différentes options bancaires analyser. 

· Plaidoyer (Plan International) pour des tarifs sociaux auprès des gouvernements et des compagnies Françaises (BP, Total) et Espagnoles fournissant les panneaux solaires ou chercher d’autres fournisseurs vendant  le matériel à des tarifs plus solidaires (commerce équitable des infrastructures).

· Utiliser les robinets à boisseau, parce qu’ils sont plus robustes. Les expériences à Dosso ont montré qu’ils se cassent moins facilement.

· Mettre les robinets à l’intérieur de la borne fontaine, comme cela est déjà fait dans plusieurs communautés. Ceci empêchera l’utilisation quand la fontainiére est absente et les robinets seront moins vite cassés. 

10.2
Assainissement

Dans le domaine de l’assainissement évaluation finale recommande de :

· Continuer la construction des latrines pour répondre à toutes les demandes.

· Considérer différentes options de latrines – choix de technologie (VIP, latrines a double fosses, eco-san). L’assainissement environnemental est une option permettant de réutiliser des nutriments (l’urine pour le phosphate et les excréments) pour l’agriculture. Sachant toutes les difficultés sociales et économiques de ces villages, cette option est à envisager via un projet pilote. Sachant que des expériences sont mises en place dans des pays à priori contre (culture religieuse) et que cela fonctionne (projet 4WS au Sri Lanka et Bangladesh encadré par l’IRC), L’IRC serait intéressé a  développer un projet pilote dans plusieurs villages. De plus, sachant les difficultés pour changer les comportements hygiéniques (défécation en brousse), l’assainissement environnemental est doublement bénéfique, on peut imaginer que cette phrase de plaidoyer ‘’vous urinez dans cette toilette pour vous enrichir’’ pourrait permettre le développement de l’utilisation des latrines.  

· Revoir la localisation des dépotoirs communautaires. Les actuelles localisations décidées par les populations n’ont pas pris en compte les impacts négatifs comme les mauvaises odeurs. Une relocalisation des dépotoirs à l’extérieur du village pourraient être bénéfique aux populations mais aussi à l’utilisation des dépotoirs.  
· Revoir l’utilité des dépotoirs (déchets solides, fumiers). De même que l’assainissement environnemental, les déchets solides représentent une ressource et une richesse pour les agriculteurs. L’aménagement des dépotoirs doit tenir compte de cet aspect pour les populations défavorisées des villages Plan. La récolte des déchets biologiques, des eaux usées et des excréments animaux et humains afin de fertiliser les cultures est un enjeu très important pour faire face à l’appauvrissement des sols au Niger (suppression de la jachère, surpâturage). Le risque culturel est très fort (pour les excréments humains) mais les expériences mises en place par le CREPA sont à utiliser car elles ont obtenu d’excellents résultats au niveau de la diffusion et de l’implémentation. 
· Etudier les possibilités de création de grenier de stockage au niveau des foyers pour les déchets organiques. Ces greniers pourraient être localisés dans les cours des foyers.
· Etudier les possibilités de gestion des eaux usées (lave main scolaire, puits perdus) pour réutilisation. Sachant les problèmes du Niger par rapport aux ressources en eau, ces eaux grises (savon, vaisselle) pourraient être réutilisées pour l’arrosage de pépinières ou d’arbres fruitiers. L’eau est de l’or dans ce pays et il est dommage de voir que l’eau est parfois gâchée. La gestion intégrée des ressources en eau est vitale pour un pays aride comme le Niger. Le CREPA et l’IRC pourraient appuyer ce genre d’initiative.

· La réutilisation des eaux de pluie n’est pas une stratégie que nous recommanderions du fait du fort investissement initial (pas de toit permettant une récupération efficace) et des faibles probabilités de remboursement de la technologie mise en place (les plus value économique des cultures sont trop faibles).   

10.3
L’hygiène

Dans le domaine hygiénique, l’évaluation finale recommande de :

Continuer les activités de changement des comportements en hygiène. 
· Repenser le rôle des hygiénistes, leur durabilité, leur rémunération. Pour cela, l’aspect contextuel est primordial mais une solution envisagée serait de développer des boutiques (1 case) pour les hygiénistes avec tarifs sociaux pour savon, récipient pour transport d’eau, chaussures, etc. 
· Faire en sorte que les enfants ne marchent plus pieds nus ! Les hygiénistes peuvent produire et vendre  des sandales en  cuir ou en fibres végétales car ces matériaux peuvent se  fabriquer localement.
· Continuer le travail avec la troupe théâtrale Bonfereye (théâtre forum), radio et vidéos.

Leur travail est remarquable et il faut féliciter Plan pour cette initiative.
· Certaines femmes déclarent ne pas être équipées de couvercles pour leurs tongolos. Nous n’avons pas pu le vérifier dû aux limitations de temps mais si tel est le cas, l’approvisionnement en couvercle doit être vu comme une priorité. 

· Continuer les séances de sensibilisation sur l’hygiène à travers les hygiénistes sur la base des indicateurs et un suivi d’impact. On doit cibler les comportements les plus importants à changer qui peuvent varier en prenant en compte le contexte. En effet, d’une communauté à l’autre, le déroulement du programme est différent et l’évaluation l’a clairement démontré. Les outils doivent être basés sur un suivi proche et régulier du niveau du comportement (1), de la communauté et du niveau de fonctionnement des hygiénistes (2). Des indicateurs bien définies devraient être crée car le changement de comportement est un des aspects les plus difficiles et complexes du programme. Il est aussi important de vérifier si le programme vise le comportement le plus important  pour améliorer les conditions sanitaires des populations. Le moins de message sur le changement de comportements hygiéniques existent, cela devient plus efficace. Habituellement, laver les mains est perçu comme le message le plus important pour la santé des populations. Le programme devrait donc se focaliser sur ce message mais aussi sur la protection des tongolos d’eau. 
10.4
Aspects institutionnels

Des recommandations institutionnelles incluent :

· Il serait important d’effectuer une évaluation organisationnelle du travail de Plan avec les partenaires et comment renforcer ces relations (partenariat stratégique, accord, formation, équipements). Un échantillon d’organisations choisi pourra ainsi bénéficier de cet appui. Pas toutes les organisations n’ont besoin d’un support et certaines peuvent avoir les qualités pour faire leur travail sans renforcement des capacités. Cependant, Plan a besoin de former les membres des équipes à faire des évaluations sur les capacités de leurs organisations, ainsi en travaillant avec ces organisations, ils pourraient faire une évaluation des résultats de l’organisation et connaître leurs capacités internes et efficacité afin de pouvoir continuer leur travail de manière indépendante par rapport à Plan
· Continuer des formations pratiques et l’alphabétisation en Zarma des CLD pour une meilleure gestion de la communauté afin de favoriser la transparence dans la gestion financière.

· Développer des indicateurs et des outils de suivi pour les capacités des membres des CLD vis-à-vis de leurs rôles. La pérennité des infrastructures dépendra du fonctionnement des CLD. 

· Clarifier le rôle de l’UCLD vis-à-vis les CLD. L’UCLD pourrait appuyer les CLD dans la planification des programmes et dans la gestion financière. L’UCLD pourrait même superviser et contrôler les comptes des CLD. Le transfert de tous les fonds des CLD au compte de l’UCLD pourrait être problématique car cela affectera la transparence de la gestion financière au niveau communautaire. Les CLD pourrait par exemple regarder les possibilités de micro crédit en étant supervisé par l’UCLD. Cependant, on peut s’interroger sur le bien fondé de cette méthodologie sachant que les fonds des CLD seront utilisé par d’autres communautés. Cela risque de décourager les communautés à payer l’eau car s’íls apprennent que les bénéfices de cet effort sont pour d’autres communautés, cela risque d’entraîner d’autres problèmes.   
· Clarifier le rôle du chef de village vis-à-vis des CLD. En effet, si les CLD continuent à se développer, les conflits entre ces deux entités risquent d’apparaître et de croître. Plan doit toujours veiller à garder des relations stratégiques avec la chefferie traditionnelle. Le fonctionnement du CLD doit aussi être évalué afin de suggérer une stratégie de fin et aussi d’analyser ce processus pour les possibilités de mise en place d’autres systèmes de CLD. 
· Il est recommandé d’impliquer les nouveaux élus de juillet 2004 comme conseiller au niveau des communes. Ils doivent être en contact avec l’UCLD et les CLD sur la planification des programmes et leur relation doit être mieux définie. Cependant, les conseils communaux vont rapidement rechercher des sources de revenu sur leur commune et les AEP vont constituer des cibles de choix. Plan doit analyser le rôle des élus dans le programme, aussi pour éviter les risques de taxe et d’appropriation. Ici, Plan pourrait bien jouer son rôle de plaidoyer et de connexion avec le gouvernement pour protéger les AEP. L’UCLD pourrait bien jouer un rôle pour défendre les intérêts des communautés. Les CLD, eux,  sont responsables des systèmes d’approvisionnement en eau et ils sont supposés de prendre leur développement dans leurs propres mains pourront compter sur le support des CLD . 
10.5
Aspects méthodologiques

Des recommandations concernant la méthodologie du programme incluent :

· Profiter des connaissances des villages voisins par rapport aux choix d’un village avant le démarrage du programme (exemple Singui Bossey). Il est difficile de travailler dans une communauté ou il existe un manque de cohésion sociale. On doit en tenir compte dans la planification d’un programme participative et établir un canevas d’étude précis.

· Plan Niger a beaucoup bénéficié de l’approche ‘’learning by doing’’. Il serait très intéressant de documenter les leçons tirées, non seulement pour Plan Niger, mais aussi pour d’autres programmes. IRC serait très intéressée de les publier dans le bulletin ‘Source Nouvelles’. 

· Plus d’éclaircissements sur l’implication des partenaires et le renforcement de leurs capacités sont nécessaires. Qui reçoit un appui ? Qui reçoit les contrats pour la prestation de services seulement ?

· Clarifier le futur rôle des ADC en vue de la pérennité. Les ADC à long terme vont-ils se spécialiser dans des programmes ? Vont-ils travailler dans d’autres communautés ? Les évaluateurs pensent que les ADC devraient se spécialiser sur un programme (Eau Hygiène Assainissement, Education ou Santé). Les ADC deviennent des agents multi disciplinaires et cela peut nuire à la qualité de leur travail. Une spécialisation permettrait d’augmenter leur efficacité et permettraient aux ADC de se créer un champ d’expertise.  
· Il sera important de diffuser l’approche de Plan Niger, en particulier celle utilisée dans le programme EHA, auprès d’autres ONG du Niger. Le ministère de l’Hydraulique est particulièrement satisfait de l’approche Plan et il pourrait demander et faire une législation  aux ONG de concerter Plan avant toute mise en place de programme. Plan peut agir comme conseiller auprès des ministères et établir une plateforme d’experts nationaux pour échanger des informations par rapport à tous les programmes de développement concernant l’eau, l’hygiène et l’assainissement.
· Plan Niger doit continuer et renforcer l’alphabétisation des membres des CLD, mais aussi de toute la communauté. Ceci constitue un lien très important entre les programmes EHA et ceux d’éducation et de la santé.

· L’incorporation des aspects du genre et des enfants est justifiable et l’évaluation a démontré que le programme a mené de nombreux efforts afin de les impliquer dans la prise de décisions. Leur implication est un processus  lent et complexe. Il est recommandé que Plan Niger entreprenne des activités pour améliorer leur situation économique, ainsi que l’alphabétisation. Un meilleur statut économique et éducatif favorisera leur statut social dans les communautés.
· Il sera important de mesurer le changement de comportements et les impacts des programmes Plan.  L’évaluation participative a montré que la population a une meilleure perception sur l’état de leur santé. Mais cette évaluation n’a pas permis la création de données statistiques pour démontrer les changements qui se sont passés au sein de la communauté. Les preuves sont donc limitées pour démontrer le changement qui s’est déroulé au sein de la communauté, de plus les statistiques concernant le taux de diarrhée sont limitées et très difficile à obtenir. 

 
Pourtant, les études du secteur de l’eau et de l’assainissement démontre clairement que la réduction des maladies est une réalité lorsque les infrastructures d’eau et d’assainissement sont mises en place. Ces études sont basées sur de nombreuses évaluations qui ont démontré le lien entre la réduction des taux de maladie et la corrélation existante par rapport à la mise en place de latrines, du lavage des mains et d’un approvisionnement en eau de qualité. Des études démontrent que lorsque les latrines, l’approvisionnement en eau et le lavage des mains sont fait de manière correcte, la santé des communautés s’améliore.
Par exemple l’étude épidémiologique d’Esrey[i] démontre que :  
        Lorsque les latrines sont utilisées par les adultes et qu’on y dispose les exécras des enfants, le taux de diarrhée au sein de la population est réduit de 36%, le choléra de 66% et les autres infections de 12 à 86%.
· Le lavage des mains avant les repas réduisent le taux de diarrhée de 35% à 48%. Les infections des yeux et de la peau sont réduites avec une hygiène régulière. 
· Une amélioration de l’approvisionnement en eau (Borne Fontaine) est aussi généralement associée à une ‘réduction de la diarrhée de 20%.
 
i.          Esrey, S. Feachem, R., Hughes, J.M. Interventions for the control of diarrhoeal diseases among young children, improving water supplies and excrete disposal facilities. Bulletin of the World Health Organization, 1985, 63: 757-772
 et          Esrey, S.A. et al. Effects of improved water supply and sanitation on ascariasis,
diarrhoea, dracunculiasis, hookworm infection, schistosomiasis, and trachoma. Bulletin of the World Health Organization. 69 (5): 609-621 (1991).
 
10.6
Recommandations spécifiques

· Concernant les indicateurs et la méthodologie de suivi : La méthodologie de suivi nécessite plus de clarté (YEP) et plus de diffusion au sein de l’équipe Plan. Il est important pour les ADC d’être conscients des résultats de leur travail et de diffuser les réussites et échecs.  

· Concernant les solutions pour améliorer la promotion de l’hygiène : Le théâtre forum a été clairement  mis en valeur par rapport à la télévision, messages radio. L’aspect interactif et participatif du théâtre est un atout conséquent pour réellement changer les comportements des populations. De plus, le théâtre est très adapté au contexte culturel (culture de l’oralité) et permet un plus grand échange pour les populations analphabètes. 

· La vidéo et la radio sont des outils de communication important pour les villageois .La radio locale est un outil utile pour la promotion et le plaidoyer pour l’obtention de changements de comportement. Cependant, ce matériel est dans la plupart des cas possédé par les familles les plus aisées de la communauté et ensuite il n’a pas le même impact pour les populations que le théâtre car les communautés restent spectateurs par rapport à la campagne de sensibilisation.  
· La vidéo permet aussi de réunir les villageois et reste un excellent outil pour la transmission des informations par rapport à l’hygiène et l’assainissement. Il donne aussi beaucoup de fierté aux villageois de posséder une technologie avancée cependant comme pour la radio, ce moyen de communication n’a pas le même impact pour les populations car les communautés restent spectateurs et ne participent pas complètement à la campagne. 
· Concernant le renforcement de la coopération avec les partenaires : des partenaires au niveau des services (assurances, banques) et des fournisseurs des panneaux solaires sont vitaux pour la durabilité des infrastructures.

· Concernant le développement rural vis à vis du développement de la communauté : l’embouche, l’artisanat et le potager doivent être développés. 

· Concernant l’identification des options techniques alternatives pour l’implémentation des infrastructures (si nécessaire) : 

· Un mur de protection contre les animaux auprès des bornes car malgré la présence des fontainières et de la distance des abreuvoirs (10 mètres des bornes fontaines), le nombre des animaux fait qu’ils s’abreuvent parfois aux bornes fontaines (eaux stagnantes).

· La protection des robinets (sécurité de conservation de l’eau) pour les Bornes Fontaines. 

· L’assainissement environnemental pour les AGR.

· Le tri des déchets pour les AGR.

10.7
Recommandations pour les stratégies de ‘’sortie’’ 

Le programme a crée une forte responsabilité aux CLD pour la durabilité des infrastructures car ils sont responsables de la gestion des systèmes d’eau et ils sont supposés supporter la communauté en prenant leur développement dans leur propre main.

Pour être sûr que les CLD ont les capacités à jouer ce rôle, le programme devrait tester la gestion autonome des communautés qui ont le plus de possibilités et de capacités, ces CLD devraient travailler indépendamment de Plan mais toujours avec le support des UCLD (conseils et évaluations). 
Il n’est guère possible à l’heure actuelle de clairement parler d’une stratégie de sortie car, nous l’avons expliqué précédemment dans le rapport, les capacités en gestion financières et en gestion de projets sont limitées. Cependant, si deux ou trois CLD peuvent travailler de manière autonome cela pourrait permettre de tirer des leçons et de développer la confiance des autres CLD.  
Le programme place une haute responsabilité dans le CLD, ils sont responsables de la gestion

des systèmes d’eau et doivent être responsable de leur propre sort. Pour être sur que les

CLD peuvent effectivement jouer un rôle, le programme doit designer quelles sont les 
communautés ayant les CLD les plus compétents.

Les CLD doivent travailler indépendamment mais doivent obtenir le support de l’UCLD. Cela ne 
correspond pourtant pas à une stratégie complète de sortie car Plan doit continuer à faire des 
activités avec le CLD et surtout à apporter un support. Cependant, cette stratégie va au moins 
permettre d’améliorer les capacités de gestion des CLD. De plus, nous pensons que quand un 
des CLDs sera indépendant, d’autres CLD suivront.  

Pour conclure, on peut s’interroger par rapport à l’argent qui s’accumule sur le compte des CLD ; les stratégies devront se faire en équipe et les décisions en toute transparence. Des crédits au WKN, aux investissements pour la communauté, au programme social d’accès à l’eau ; les possibilités sont nombreuses. Plan doit agir comme conseiller auprès de l’UCLD, qui appuiera les CLD, car les prêts doivent être respectés de manière rigoureuse afin de maintenir la durabilité de ces institutions. 
10.8
Diffusion des expériences

Recommandations pour la diffusion des aspects du programme sont :

Les aspects positifs:
· Le choix de l’énergie solaire pour l’approvisionnement en eau (AEP).
Selon l’évaluation complémentaire du Programme Régional Solaire (PRS) du décembre 1996, toutes les références prouvent le bon choix stratégique du solaire. D’une part, les hypothèses confirment que la technologie doit être fiable car la plupart des fabricants offrent aujourd’hui des garanties pour les modules d’au moins 12 ans, allant parfois même jusqu'à 20 ans, et on peut affirmer que la durée de vie minimum des modules de nouvelle génération est de 20 ans. Une étude a aussi démontré que sur 20 ans, le pompage solaire revient 8% moins cher que le diesel. Mais les frais financiers engagés par l’acquisition du premier équipement représentent l’équivalent du budget carburant de la  pompe diesel (109%). Le problème du pompage solaire concerne donc le financement de l’investissement initial car il représente en effet 4,3 fois l’investissement dans une motopompe. Cependant Plan a pu grâce à une approche participative et communautaire convaincre les communautés du bon choix technologique.  
· Le soutien institutionnel pour un service continu.

· L’approche du partenariat et des alliances d’apprentissages mis en place par Plan. 

· Un département dédicacé au changement de comportement et travaillant de manière transversale.

· Un travail de proximité/ADC avec les communautés (écoute, soutien)
· Communication et publication sur la démarche mise en oeuvre pour le programme EHA et les résultats obtenus. Le CREPA et l’IRC peuvent suppléer Plan dans cette démarche via Source nouvelles (http://www2.irc.nl/source/lgfr/index.php)
Les aspects de doute :
· Plan Niger doit apprendre à prendre du recul par rapport au soutien des communautés. Naturellement, cela ne peut pas se faire du jour au lendemain mais il est important que les communautés sentent que Plan ne sera pas toujours présent pour les soutenir. Pour cela, Plan Niger devrait tester la gestion autonome des points d’eau dans quelques communautés sélectionnées, tout en renforçant le contrôle par la communauté.  

· L’aspect différentiation sociale est important au sein des communautés. Le programme doit maintenant se focaliser sur les populations les plus défavorisées des communautés (aide pour les AGR).

· Les tensions sociales au sein du Département de Dosso. Naturellement, Plan ne peut pas intervenir dans tous les villages du Département de Dosso mais il est important de souligner qu’une forte jalousie existe actuellement entre les villages Plan et les autres. La diffusion du soutien Plan aux autres communautés est peut-être une étape primordiale pour une meilleure cohésion sociale au sein du Département. L’implication des décideurs politiques au niveau provincial, national et régional est primordiale pour capitaliser les réussites de Plan aux autres villages et pour réduire ce sentiment de jalousie. L’IRC en collaboration avec Plan Ethiopie et Burkina Faso met en place un programme pour maximiser les impacts de cette capitalisation. Deux membres de l’équipe Plan Niger (Soumana Abdoulaye et Souleymane Atawaten) ont participé à un atelier sur la mise en place du programme et il serait important qu’il puisse participer aux réflexions par rapport à cette diffusion du projet. 
Annexes 

Annexe 1 :
Fiches communautaires (voir fichier séparé)
Annexe 2 : Programme de l’évaluation

Lundi 29 novembre 

Présentation de l’approche PLAN – par le représentant de PLAN Niger 

Présentation des finances 

Présentation par les Coordinateurs techniques des programmes PLAN

· Présentation du programme de Changement de Comportement

· Présentation du programme de EHA 

· Présentation du programme de santé

· Présentation du programme EJFAD

Présentation des Termes de Références

Présentation sur la méthodologie de l’évaluation

Mardi 30 novembre 

Développement d’un institunogramme avec les rôles et responsabilités

Identification des activités communautaires et les personnes qui participent 
Identification et revu des indicateurs pour l’évaluation

Identification des outils participatifs pour l’évaluation

Mercredi 1 décembre

Revu des mini scénarios pour quantifier l’information qualitative 

Présentation sur l’utilisation des outils participatifs 

Préparation de “vérification / test au terrain”

Jeudi 2 décembre et Vendredi 3 décembre
Vérification / test au terrain– dans un village 

· Revu des outils 

· Revu des indicateurs 

· Revu des mini scénarii 

· Revue générale de la méthodologie 

· Développement d’un code de conduit pour l’évaluation communautaire 

6 décembre au 7 janvier 2005

Etudes communautaires dans 8 villages

Lundi 24 janvier : 

Arrivée à Niamey (après-midi).

Discussion avec le Représentant de PLAN Niger (Carlos Cortes)

Mardi 25 janvier : 

Suite de la discussion avec le Représentant de PLAN Niger (Carlos Cortes) 

Discussion avec Multi Consulting

Discussion avec le SG du Ministère de l’Hydraulique

Départ pour Dosso 

Mercredi 26 janvier : 

Discussion avec le consultant local et les ADC sur l’analyse des données de l’évaluation communautaire, tirer des conclusions préliminaires et comparer la situation initiale avec celle au moment de évaluation finale. 

Jeudi 27 janvier : 

Discussion avec le Coordinateur Eau, hygiène et Assainissement (Souleymane Atawaten), le Coordinateur BC Changement de Comportements (Soumana Andoulaye), le DRH, DDSP et l’Union des CLD 

Discussion avec Housseini Oumarou, PUM Dosso Plan

Vendredi 28 janvier : 

Visite de terrain à Tchambanga et Darey Maliki. 

Discussion avec Art Vivant, EJFAD, ANBEF, MARP. 

Samedi 29 janvier + Dimanche 30 janvier : 

Ensemble avec le consultant national et les ADCs : préparer la réunion multipartenaire et analyse finale des données. 

Lundi 31 janvier : 

Atelier multipartenaire à Dosso

Départ 

Annexe 3 : Personnes rencontrées

PLAN – Office de Niamey 

Carlos Cortes – Représentant de PLAN Niger 

Aliou Amadou –Administrateur National 

PLAN – Office de Dosso

M. Housseini Oumarou - PUM 

M. Boureima Djibo - Coordinateur éducation  

M. Hassane Mahamadou - Coordinateur santé 

M. Soumana Andoulaye - Coordinateur BC (Changement de Comportements): 

M. Souleymane Atawaten - Coordinateur Eau, Hygiène et Assainissement : 

ADC 

Fadima Seydou

Salamatou Salifou

Hama Dodo

Bouhary Alkaly

Moussa Abdou

Nahissa Oumarou

Communauté

Représentants des communautés, des chefs de villages, des CLD, des CGSE, des CJ, des GS, des hygiénistes et des vendeuses

Union CLD

Le président, le trésorier adjoint, 2 conseillers, 2 représentants des jeunes (1 garçon, 1 fille), 2 commissaires au compte, le trésorier général, le secrétaire général


Consultant Local
Soumana Gamatié 

Peace Corps 

Alkamissa Janelle 

Ministère de l’Hydraulique 

DRH

M. Doulla Adamou - 

M. Ali Ibrahim - Coordinateur des techniciens DRH au PLAN  

DDSP

Art Vivant

M. Soumana Abdoulaye

MARP

M. Haladou Mamane - Représentant Réseau MARP, Dosso

ANBEF

M. Hamadou Issoufou, Chef de Conseils et d’Education pour les Jeunes (CCEJ)

Multi Consulting

M. Hamadou Morou - Ingénieur

EJFAD

Weifane Ibrahim

Annexe 4 : Termes de références pour le consultant local

Le rôle du consultant local sera: 

· Responsable de superviser et assister l’équipe de PLAN chargée de l’évaluation communautaire pour assurer l’obtention de données de bonnes qualités; 

· Responsable pour le développement d’une base donnée et de l’entrée de l’information; 

· Responsable pour le développement d’un document descriptif de chaque village de deux pages (historique, conflit);

· Responsable pour assister les évaluateurs internationaux avec l’organisation, la facilitation et la traduction durant l’atelier multi partenaires;

· Responsable pour assister les évaluateurs internationaux avec l’analyse des données communautaires;

· Responsable de la production d’une partie du rapport final et relecture pour améliorer et contribuer pleinement au travail final;  

Connaissance

Le consultant : 

· est un spécialiste pour l’utilisation des outils participatifs tels que le PHAST; 

· a une expertise avec le développement rurale, spécialement avec l’implémentation des programmes Eau, Hygiène et Assainissement

· a une bonne connaissance d’Excel; 

· parle la langue Française et les langues parlées aux villages ou le programme de EHA a été implémenté. 

Annexe 5 : Termes de références pour l’ADC 

Les ADC qui font partie de l’équipe d’évaluation: 

· seront en charge de mener toutes les activités de l’évaluation au niveau de la communauté ; 

· Seront chargés d’enregistrer des informations et les données quantitatives et qualitatives qui sont collectées durant l’évaluation communautaire et de les remettre au consultant local; 

· devront, quand nécessaire, assister le consultant local avec l’entrée des données dans la base de données Excel; 

· assisterons le consultant local avec le développement d’un document descriptif de chaque village de deux pages (historique, conflit);

· représenterons les ADC durant l’atelier des multi partenaires;

· assisterons les évaluateurs internationaux avec l’analyse des données communautaires durant la deuxième mission;

· disponible pour la relecture pour améliorer et contribuer pleinement au travail final. 

Annexe 6 : Les résultats de l’évaluation mi-parcours

Les conclusions et recommandations de cette évaluation seront basées sur résultats de l’évaluation à mi-parcours du programme déjà effectuée par NAZARI mais aussi sur l’analyse micro biologique et investigation sanitaire par rapport à la qualité de l’eau effectuée par un évaluateur Plan. 

La principale conclusion de l‘évaluation effectuée par NAZARI, était positive pour Plan car tous les résultats encourageaient une poursuite et même l’élargissement du programme. Les raisons comprennent :
· les problèmes ciblés par le programme étaient réels;

· les solutions adoptées étaient réalistes et adaptées ;

· des progrès réels ont été réalisés ;

· à la grande satisfaction de la population. 

Les recommandations les plus importantes de l’évaluation à mi-parcours sont les suivantes : 

Ajustements pour stratégie d’intervention :

· La rémunération des hygiénistes

· L’efficacité des hygiénistes autochtones 

· Renforcement des relations entre EHA et autres programmes de PLAN Niger

· La vulgarisation du savon a faible coût

Ajustements par rapport au dispositif d’intervention :

· Mieux structurer le rôle des ADC

· Mettre en place une structure dédiée exclusivement au suivi évaluation

Ajustement nécessitant des analyses supplémentaires :

· La gestion des points d’eau et la gouvernance locale

· Détermination du moment et de l’origine de la contamination des eaux de boisson par la bactérie E. Coli.

Annexe 7 : Les communautés bénéficiaires du programme EHA

	VILLAGES
	Mini-AEP
	Nombre
	PMH
	PC
	Latr
	Lave
	Latr.
	Latr.
	Incine-
	Kits
	Dépotoirs
	Fer-
	Organisations

	 
	 
	(nouveau
	Bornes
	(forages)
	(puits)
	Sco-
	main
	Case
	fam.
	rateurs
	Assai
	Comm.
	meture
	communau-

	 
	 
	et rehab)
	Fontaines
	 
	 
	laires
	 
	Sante
	 
	FOS/SRG
	Solide
	 
	Tongolo
	taires
	 

	BANA KOIRA
	1
	6
	 
	 
	 
	1
	1
	33
	1
	1
	1
	 
	8
	 

	1. Baniyoulwa
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2. Koli Koira
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3. Gandouwal
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	4. Kaidayaize
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	5. Saran Allah
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	BAGNA GONDI KOIRA
	1
	5
	 
	 
	 
	1
	1
	60
	1
	1
	1
	100
	8
	 

	1. Dar Essalam
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2. Samari Dey
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3. Maourey I
	 
	 
	 
	1
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	4. Maourey II
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	5.Dogon Dadji
	 
	 
	 
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	6. Talle
	 
	 
	 
	 
	1
	2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	7. Tounga
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	8. Dole Kaina
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	9. Alfa Koukou Koira
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	BAW BERI
	1
	5
	 
	 
	2
	 
	 
	97
	 
	1
	1
	100
	8
	 

	1. Bouzoudey
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2. Dogodey
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3. Goubeydey
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	4. Lougou 
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	DAREY MALIKI
	1
	5
	 
	1
	1
	1
	1
	144
	1
	1
	1
	100
	8
	 

	DEYTAGUI ATILI
	1
	5
	 
	 
	2
	1
	 
	34
	 
	1
	1
	 
	8
	 

	1. Bani Koubey
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2. Toulou
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3. Boude Fandou Maigari
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	4. Boude Fandou Alfa
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	5.Habbodo
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	KAYAN
	 
	1
	8
	 
	 
	 
	1
	 
	100
	1
	1
	1
	100
	8
	 

	KOTOMBO
	1
	7
	 
	 
	 
	1
	1
	50
	1
	1
	1
	100
	8
	 

	1. Dogo Fari
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2. Soudjedo
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3. Zameydo
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	4. Perimetre 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	NIKI BERI
	1
	7
	 
	1
	 
	1
	1
	60
	1
	1
	1
	150
	8
	 

	1. Foussari
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2. Sodjadey
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3. Foulanguay
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	4. Hamdalaye
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	5.Djokole
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	SANDIDEY
	1
	9
	 
	1
	2
	1
	1
	60
	1
	1
	1
	150
	8
	 

	SINGUI BOSSEY
	 
	 
	 
	1
	 
	1
	1
	N
	1
	1
	1
	 
	8
	 

	1. Fondo Bon
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2. Daney
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3.Gorou Banda 
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	4. Silfa Beri
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	5. Silfa Kaina
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TIDIRKA
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	1
	1
	103
	1
	1
	1
	150
	8
	 

	1. Gandadey
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2. Gorou Banda Tegui
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3. Wella
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOMBO KIREY
	1
	7
	 
	 
	 
	1
	1
	100
	1
	1
	1
	150
	8
	 

	1. Gatareyni Kaina
	 
	 
	1
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	NAKIN FADA
	1
	6
	 
	 
	2
	1
	1
	90
	1
	1
	1
	100
	8
	 

	1. Deyguinde
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2.Goroudey
	 
	 
	 
	0
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3. Windi Beri
	 
	 
	 
	1
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	KOUTOUFANI
	1
	7
	 
	 
	 
	1
	 
	N
	 
	1
	 
	100
	8
	 

	GAFIADEY
	1
	8
	 
	 
	 
	1
	 
	60
	 
	1
	 
	100
	8
	 

	DAOUDADEY
	1
	7
	 
	 
	3
	 
	 
	26
	 
	1
	 
	100
	8
	 

	TCHIARA BERI
	1
	8
	 
	 
	2
	1
	 
	84
	 
	1
	 
	150
	8
	 

	TCHAMBANGA
	1
	7
	 
	 
	3
	1
	 
	50
	 
	1
	 
	126
	8
	 

	TOTAL
	 
	16
	108
	8
	35
	21
	16
	10
	1151
	11
	18
	13
	1776
	144
	 


Annexe 8 : Ordre du jour de la réunion multipartenaires

L’ordre du jour de la réunion multipartenaire – évaluation Programme Plan Niger (EHA)

DOSSO – 31 janvier 2005

10h00 Cérémonie d’ouverture :
Discours de Plan Niger (Carlos Cortes)

Discours du Gouverneur (Lawali Moutari)

10h30 Présentation des Terme de Références de l’évaluation finale (équipe internationale)

10h45 Présentation de l’approche de l’évaluation au niveau communautaire (les ADCs)

11h00 Présentation de évaluation au niveau communautaire (Gamatié Soumana)

11h30 Présentation de l’évaluation programmatique (équipe internationale)

12h00 Recommandations pour la seconde phase du programme (équipe internationale)

12h30 Pause déjeuner

13h30 Constitution de groupes et présentation du canevas pour les travaux

13h45 Travaux en groupe

15h00 Restitution

16h00 Pause café

16h15 Synthèse de la journée

16h30 Synthèse générale et conclusions 

16h40 Clôture

Annexe 9 : Liste des participants à la réunion multipartenaires

1. Ango Bori  

Secrétaire Exécutif de AID-Kookari/Dosso

2. Mamane Adamou  
Direction Régionale du Développement Communautaires 

3. Alassane Haroun  
District Sanitaire 

4. Abdoulaye Yaye Anza  
Consultant ONG Ride Fitila

5. Diebou Tahirou  
Direction Régionale Alphabétisation

6. Ali Ibrahim  

Direction Régionale de l’Hydraulique Dosso

7. Hassane Celigani  
Responsable EIRENE –ASAD

8. Haoua Djibo  

Radio Souda

9. Gamatie Soumana  
Consultant National

10. Alkaly Bouhary  
ADC/Plan Niger

11. Salifou Salamatou  
ADC/Plan Niger

12. Fadima Seydou  
ADC/Plan Niger

13. Stravato Laurent  
IRC

14. Oumarou Soumana  
Président UCLD

15. Abdou Seydou  

Secrétaire Général UCLD

16. Garba Hassan  

Trésorier UCLD

17. Aissa Djibo  

Représentant des Filles UCLD

18. Bachirou Dodo  

Représentant des Jeunes UCLD

19. Dokogne Pierre-Herve  
Assistant Technique PDRI (Luxembourg)

20. Nahissa Oumarou  
ADC/Plan Niger 

21. Abdou Moussa  
ADC/Plan Niger 

22. Mme Seyni Aminata  
IEB1/DO/CE

23. Hama Dodo  

Plan Niger

24. Imata Morio  

DREB/A-Dosso – JICA/DOCV

25. Kimba Ali  

DREB/A-Dosso

26. Haladou Mamane  
Réseau MARP

27. Cheifou Idrissa  
EJFAD

28. Alhadje Amadou  
EJFAD

29. Amadou Seyni  

ONG-GAPED

30. Assane Fatoumata  
Sec. Adm. PU Plan Niger/DO

31. Lamine Fatoumata  
AC/ Plan Niger

32. Mariama Zacou  
Plan Niger

33. Souleymane Fatimata
Plan Niger

34. Christoffers Trea 
IRC

35. Weifane Ibrahim 
EJFAD

36. Djibo Boureima 

Plan Niger

37. Issaka Issa 

ORTN Dosso

38. Soumana Abdoulaye  
Plan Niger

39. Carlos Cortes 

Plan Niger

40. Housseini Oumarou  
Plan Niger

41. Issa Halidou Modi
Troupe Bonferey

42. Abdoulaye Moussa
ADC/Plan Niger

43. Hassane Seyni

B.E. Multi-Consulting

44. Halidou Ibrahim

Représentant ONG AJEDEV

45. Mohamed Al Moctar
Responsable ORTN/Dosso

46. Adamou Doulla

Directeur DRH/Dosso

47. Hassane Mahamadou
Coordonnateur Santé Plan Niger

48. Souleymane Atawaten
Coordonnateur Habitat Plan Niger

49. Oumarou Laila Aissa 
Plan Niger

50. Abdoulaye Idrissa
Radio Souda

Annexe 10 :
Ensemble des activités dans la communauté
Première phase: Prospectus

Entretien avec toute la communauté – questions – participation des femmes – relations avec les villages  ….. 

Deuxième phase : Choix des villages 

Recensements des ménages pour identifier des enfants susceptibles d’être parrainés

Choix des villages  

Troisième phase : What Is PLAN (WIP)

Introduction de PLAN

Quatrième phase: Enrôlement des enfants 

Cinquième phase : MARP exploratoire

· Carte de ressources 

· Carte sociale

· Diagramme de Venn 

· Flux 

· Arbre a problèmes 

· Calendrier saisonnier et journalier 

· Marche transversale 

· Profil historique 

· Grille prioritaire 

· Classification préférentielle

Sixième phase : Activités du parrainage 

Distribution des mousquetaires 

Immunisation des enfants

Besoins expériences par les communautés 

Septième phase : Case de Santé

Identification des matrones 

Formation équipe des matrones 

Identification et formation des ASC

Construction et équipement des Case de Santé (CS)

Huitième phase : MARP thématique concernant l’éducation 

Dotation des écoles en compendiums métriques

Démarrage boutiques scolaires 

Activités Plan d’Amélioration des Ecoles (PAE) 

Mise en place de comité de suivi de PAE

Démarrage activités de PAE

Neuvième phase : MARP exploratoire (hydraulique)

Forum préfecture pour la restitution a le choix des ouvrages hydrauliques

Statues la contribution financière des communautés (350 000 FCFA pour un Mini AEP et 50 000 FCFA pour un puit et forage)

Protocoles d’accord 

Demande de projet 

Démarrage des activités (construction des ouvrages hydrauliques)

Dixième phase : Démarrage des activités de Agents de Santé Communautaire Sensibilisation sur le paludisme 

Planification Familiale (PF)

Immunisation 

Nutrition 

Consultation Pré - Natal (CPN)

Soins préservatifs et curatifs 

Fréquentation case de santé

Installation des Club d’Ecoute Féminins (CEF) 

Identification des malnutris 

Supervision des infirmières 

Planification Familiale

Consultation Pré - Natal (CPN)

Démonstration diététique

Appui en matériel diététique

Démarrage des activités accouchement avec l’aide des matrones 

Activités d’enregistrement des naissances

Formation des Prises en Charge Intégrées des Maladies de l’Enfant (PCIME) des ASC

Jardin communautaire 

Construction et équipement des maternités 

Formation professionnelle des ASC 

Campagne foraine par les ASC (tour des villages durant 4 mois pour vacciner les enfants)

Onzième phase : Education – suite 

Construction des classes

Mise en place de Gouvernement Scolaire (GS) – les enfants scolarisées 

Mise en place des Gouvernement Des Enfants (GDE) – les enfants non scolarisées et les représentants des enfants scolarisées

Douzième phase : Activités visés sur les Centres de Développement Communautaire

Construction et équipement des Centre Développement Communautaire (CDC)

Formation des animateurs CDC

Sensibilisation du Ecole Communautaire ECOM 

Implémentation des ECOM

Implémentation des jardins communautaires 
Démarrage des Activité Génératrice de Revenus (AGR) 

Identification et formation des enseignants 

Création des centres d‘Alpha avec EJFAD

Formation des membres de Comite Local de Développement (CLD) par EJFAD et Alphabétisation 

Intervention des GREFs dans le PAE et la petite enfance (CCE)

Formation des GREFONs sur la pédagogique active et le suivi

Phase pilote de CCCD

Démarrage activités Enfant Pour l’Enfant (EPE) 

Forum sur la scolarisation de la fille 

Sensibilisation avec troupe Bonferey 

CNA – Marionnettes 

Introduction des CCD dans les communautés 

Mise en place des GJ

Formation en vie associative des GJ

Continuation des interventions du programme Hydraulique 

Etude CREPA – diagnostique dans les 13 villages 

Formation des formateurs (SARAR/PHAST)

Documentation et développement des guides 

Confection des Kits de sensibilisation

Suivi des activités de CREPA

Choix et formation des hygiénistes

Etablissement des plans d’action des hygiénistes

Sensibilisation de la communauté sur le coût de l’eau et l’entretien des ouvrages hydrauliques

Mise en place des comités de gestion des systèmes d’eau

Formation des membres du Comité de Gestion de Système d’Eau (CGSE) sur la tenue des outils de gestion 

Choix – sensibilisation des fontainières 

Sensibilisation des techniciens (plombiers)

Choix des gardiens des Mini Adduction d’Eau Potable (mini AEP)

Entretien des ouvrages 

Evaluation des hygiénistes

Clôture des jarres et Tongolo

Continuation de la promotion des latrines et assainissement
Développement d’un protocole d’accord pour la construction des latrines scolaires, case de santé et latrines familiales par des projets 

Développement d’un protocole d’accord pour la construction des dépositoire et lave mains (scolaires, case de santé et familiales)

Construction des latrines publiques

Incinérateurs 

Entretien des ouvrages par les prestataires (entreprises comme Belko Hydraulique)

Suivi des travaux par la Direction Régionale Hydraulique (DRH)

Amélioration des outils d’animation pour les hygiénistes

Appui des hygiénistes par l’ANBEF (Agence Niger pour le Bien Etre Familiale)

Dotations des charrettes et des râteaux

Compostage 

Annexe 11 : Solaire contre Thermique
 (voir fichier séparé)
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5. GJ, fadas 





8. UCLD





1.  Communauté





Toutes les communautés





École 





Niveau communautaire





7. CEF, WKN








� Adaptée du rapport de NAZARI et du « cadre logique » développe par Plan NL (Marleen van Bladeren)
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